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Actes de S. S. Paul VI 


ALLOCUTION AU CORPS DIPLOMATIQUE 


Le 11 janvier, Paul VI a reçu, comme 
chaque année, les membres du corps 
diplomatique accrédité auprès du Saint- 
Siège, venus lui présenter leurs væux pour 
la nouvelle année En réponse aux paroles 
de présentation de leur doyen, M. Luis 


Amado-Blanco, ambassadeur de Cuba, il 
leur a adressé l'allocution ci-après, abon- 
damment répercutée par les différents 
moyens de communication sociale, dans 
laquelle il a évoqué les problèmes préoc- 
cupants de la vie internationale (1) : 





EXCELLENCES ET CHERS MESSIEURS, 


Nous sommes très reconnaissant aux illustres 
membres du corps diplomatique accrédités près 
le Saint-Siège de leur présence et des aimables 
vœux qu'ils viennent de nous exprimer par la 
voix de leur doyen, au seuil de la nouvelle 
année que la Providence nous a donné de com- 
mencer. Et à notre tour nous présentons nos 
souhaits à chacun de vous, à vos familles, aux 
chefs d'Etat et à tous les peuples que vous 
représentez. 


Votre interprète éloquent a voulu, avec des 
expressions et des pensées particulièrement 
riches, souligner le haut symbolisme — ou plu- 
tôt l’un des symbolismes — du rite de l’ouver- 
ture de la Porte sainte que nous avons eu le 
bonheur d'accomplir la nuit de Noël, en présence 
des représentants des Etats qui entretiennent 
des rapports officiels avec le Siège apostolique. 


C'est un événement de caractère religieux qui 
s'est proposé de rappeler au monde catholique 
— et avec lui à tous ceux qui, sur la terre, sont 
sensibles aux valeurs spirituelles et morales que 
le message chrétien, à tant d’égards, possède en 
commun avec les autres confessions religieuses 
— de rappeler le devoir du renouveau intérieur 
et de la réconciliation : réconciliation avec Dieu 
avant tout, dans l'intimité de son propre cœur 
et de sa propre conscience, et puis — consé- 
quence inévitable en même temps que condition 
nécessaire — réconciliation avec tous nos frères, 
dans les rapports de la vie sociale. 


(1) Texte français dans l'Osservatore Romano du 12 jan- 
vier 1975. Sous-titres de la DC. 
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D'une phase d’après-guerre à une phase 
d’avant-guerre 


Et précisément sous ce dernier aspect, comment 
un tel rappel de caractère religieux et moral 
pourrait-il ne pas avoir également une influence 
sur la vie et les rapports de cette grande famille 
des peuples que vous nous rendez idéalement 
présents en ce moment ? 


Le message de réconciliation que l'Eglise 
catholique adresse à l'humanité en cette Année 
sainte nous semble même revêtir une particu- 
lière importance pour la Communauté interna- 
tionale, comme aussi pour les peuples qui vivent 
dans les diverses communautés nationales et 
pour les groupes qui les composent. 


Nous ne vous cacherons pas, Excellences et 
chers Messieurs, que notre regard ne peut 
aujourd'hui se poser sans une préoccupation 
croissante sur les développements d’une situa- 
tion mondiale qui nous semble — à nous et à 
bien d’autres — aller en se détériorant progres- 
sivement, jusqu'à faire dire par certains que 
nous vivons le passage d’une phase d'après-guerre 
à une phase d’avant-guerre. 


Si cette façon de voir correspond à la réalité, 
nous n'avons pas besoin de vous en souligner, à 
vous. qui êtes experts de tels problèmes, la por- 
tée redoutable et même effrayante. 


L'équilibre de la terreur 


N'a-ton pas constaté en effet jusqu’à mainte- 
nant une sorte de convergence de jugements — 
et de craintes — sur ce que pourrait signifier 
pour le monde l'éclatement d’un conflit qui — 
si on ne réussissait pas à le maintenir dans des 
proportions toujours très douloureuses, certes, 
pour qui en est victime, mais du moins territo- 


rialement limitées — deviendrait presque 
inévitablement — par sa gravité et par son 
extension — atomique ? Cette « terreur », dont 


on essaie laborieusement d'assurer une sorte 
« d'équilibre », a même été et est couramment 
considérée comme la principale sinon peut-être 
l'unique garantie contre des aventures qui paraf- 
traient elles-mêmes trop périlleuses à ceux qui 
se sentiraient, par hypothèse, suffisamment forts 
pour espérer pouvoir les surmonter en survi- 
vant à leurs adversaires. 


Le Saint-Siège, vous le savez, ne s'est jamais 
montré enthousiaste pour la formule de « l’équi- 
libre de la terreur », comme moyen de sauve- 
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garder la paix. Sans méconnaître les avantages 
pratiques, même s'ils sont seulement négatifs, 
que cette formule peut temporairement présen- 
ter, elle a toujours paru, à ce Siège apostolique, 
trop éloignée du fondement moral sur lequel, 
seul, peut se développer la paix; trop dispen- 
dieuse, vraiment, par la compétition continuelle 
qu'elle entraîne pour s'égaler et se dépasser dans 
les domaines de la force et des armements, trop 
dispendieuse, répétons-le, en moyens et en éner- 
gies qui devraient au contraire être consacrés à 
ces buts bien différents que sont le bien-être et 
le progrès pour tous les peuples ; antiéducative 
pour les concepts de concorde et d'entente 
mutuelle ; rempart trop fragile, enfin, contre le 
surgissement des tentations de prédominance et 
de violence qui, même par les réactions justifiées 
de défense qu’elles provoquent ou, parfois, par 
danger d’un calcul erroné pour en prévenir les 
manifestations que l’on craint de voir tourner 
à son désavantage, sont à l’origine de tant de 
situations de tension et de conflit. 


Une telle fragilité est malheureusement confir- 
mée par la situation actuelle, à laquelle nous 
avons fait allusion. 


À la voix de la force 
opposer la voix de la raison 


Nos vœux de paix, traditionnels en cette 
période du Nouvel An encore baignée de la 
lumière de Noël, quasi spontanés en raison de la 
présence d'une assemblée aussi remarquable de 
personnes dont la mission spécifique est juste- 
ment de prévenir et de résoudre malentendus ou 
conflits et d'assurer entre les Etats des relations 
bonnes ou au moins correctes, nos vœux de paix 
se font cette année plus vifs, plus insistants, plus 
urgents, presque implorants. 


Implorants envers Dieu, auteur de la paix, 
mais implorants aussi envers les hommes, en 
particulier ceux qui ont davantage la possibilité 
— et sur lesquels pèse donc davantage la res- 
ponsabilité — d'agir en ce domaine. 


A la v 
encore essayer de mettre en valeur ses propres 
arguments pour la solution violente, ou au moins 
coercitive des problèmes d'intérêts et de droits 
qui se sont progressivement reformés depuis la 
conclusion du dernier conflit mondial et qui, 
petit à petit, sont en train de devenir plus ‘inex- 
tricables encore — il faut opposer inlassablement 
la voix forte et sereine de la raison, cette voix 
que la diplomatie sage et bonne a pour fonction 
et mission particulière de ne pas laisser inti- 
mider par la ruse d'autrui ou affaiblir par sa 
propre méfiance, pour qu'elle ne risque pas de 
se trouver étouffée à l'improviste par le crépi- 
tement des armes. 





Oui, le monde a besoin — et aujourd'hui plus 
encore peut-être que dans les années passées 
— de l’action courageuse et persévérante d'une 
sage diplomatie, vouée à la sauvegarde de la 
paix dans touté sa dimension, dans ses causes 
et dans les conditions qui la rendent possible 
et sûre. 
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- mission. ? 


Nous félicitons tous ceux qui œuvrent dans ce 
sens, et nous avons eu à plusieurs reprises l'oc- 
casion de le dire directement dans les ren- 
contres qu'il nous a été donné d’avoir, récem- 
ment encore, avec quelques-uns de ces « artisans 
de paix ». Nous les exhortons aussi à ne pas 
perdre courage face aux difficultés, mais à multi- 
plier leurs efforts, dans un engagement inlas- 
sable, avec ténacité, lucidité et sagesse, en 
croyant aux raisons humaines de la justice, fon- 
dement de toute paix véritable et solide. Nous 
vous assurons enfin que le Siège apostolique a 
toujours la ferme volonté de donner à la cause 
de la paix et à ce qui s’y rapporte, non seule- 
ment son appui moral, mais encore toute l’aide 
concrète possible. 


Les objectifs de la diplomatie du Saint-Siège 


Nous croyons que là résident la signification 
profonde et l'importance du fait que le Saint- 
Siège soit accepté et reconnu, avec une défé- 
rence quasi universelle, comme membre de la 
Communauté internationale. Nous voyons là, pour 
notre part, un des buts essentiels des rapports 
diplomatiques que le Saint-Siège entretient et 
continue à développer avec un nombre toujours 
croissant d'Etats. 


Nous voudrions profiter aussi de la circons- 


tance pour rappeler quelques réflexions que 
nous avons eu déjà plus d'une fois l’occasion 
d'exprimer au sujet de ce qu'il est convenu d'ap- 
peler « la diplomatie du Saint-Siège ». 


Elle n’est pas inspirée par un souci de prestige 
humain, par un désir de s'affirmer ou d'inter- 
venir dans des domaines étrangers par nature à 
l'Eglise catholique. Elle n’est donc pas l’expres- 
sion d’un esprit non évangélique. Elle n’est pas 
en contradiction avec la mission évangélisatrice 
de l'Eglise : encore moins peut-elle viser à créer 
des difficultés : ou des empêchements à cette 


Bien au contraire, le but premier et fonda- 
mental de cette diplomatie est d'assurer à 
l'Eglise, à ses possibilités de vie et d'action, par- 
tout et en toute situation historique, politique 
ou sociale, à sa liberté légitime, un service fidèle, 
même si ce service n'est pas toujours facilement 
ni toujours correctement perçu. La qualité pre- 
mière et essentielle requise de tous ceux qui sont 
appelés à ce service est donc une foi solide, avec 
la volonté d'exercer ainsi, de manière sincère et. 
désintéressée, leur propre ministère ecclésial. 


Mais ce service de l'Eglise n’est pas sans rap- 
port avec les intérêts de la société civile elle- 
même. Non seulement pour la « paix religieuse » 
à laquelle il est ordonné, en faisant reconnaître 
les droits de la religion et en respectant en 
même temps les compétences légitimes et les 
buts propres, nobles et nécessaires de l'Etat, 
mais aussi pour la garantie qu'un développement 
harmonieux des activités de l'Eglise offre à la 
formation du sens civique et moral des citoyens, 
à la paix de la vie en commun et à la coopéra-. 
tion pour le juste progrès de la collectivité 
nationale. 


LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 





‘ 


Il est un engagement, cependant, que le Saint- 
Siège et sa diplomatie font particulièrement leur. 
C’est celui qui concerne les « droits de l'homme », 
déjà reconnus et affirmés par les Etats et par 
leurs organisations supranationales. A leur res- 
pect et à leur promotion toujours plus complète, 
l'Eglise catholique offre la collaboration exigée 
par la fidélité à sa doctrine et rendue plus pré- 
cieuse par l’universalité de sa présence et de 
son action. 


Sur la vaste scène du monde contemporain, le 
Saint-Siège veut être un facteur de vie interna- 
tionale, moderne et pacifique, dans la fidélité à 
ses propres principes et en même temps dans 
la loyauté envers les autres membres de la com- 
munauté des nations, même si sur des problèmes 
cruciaux les positions respectives ne coïncident 
pas toujours totalement. Il prône une diplomatie 
tendue en avant pour affronter efficacement les 
problèmes toujours nouveaux et toujours plus 
complexes qui se posent à lui, tels ceux de la 
population, de la faim, de l'écologie, et cela dans 
un esprit de justice et de coopération, non de 
compétition et, encore moins, de domination. 


En d'autres termes, le Saint-Siège entend agir 
avec force afin que des sentiments puissants de 
solidarité et de fraternité se substituent aux sen- 
timents, toujours présents comme une menace 
permanente à la cohabitation pacifique des 
peuples, d'égoïsme de nation, de groupe, de race 
ou de culture. 


En d’autres termes encore, et pour revenir au 
symbole évoqué par votre éminent interprète, le 
Saint-Siège veut appeler les hommes et les 
peuples à ne pas s'enfermer sur eux-mêmes en 
considérant seulement leurs intérêts particuliers, 
mais à ouvrir les portes de la compréhension et 
du cœur aux droits, aux besoins, aux justes et 
légitimes attentes et aspirations des autres, de 
tous les autres, même de ceux qui sont moins 
proches, ou qui, du fait de leurs faiblesses, ne 
peuvent appuyer leurs revendications par des 
menaces. 


La guerre des sources d'énergie 


Ceci nous amène, comme il se doit, à ne point 
nous limiter, dans notre appel à une action 
opportune et efficace en faveur de la paix, à la 
considération des seules zones du monde où la 
situation semble pouvoir élargir les risques de 
conflit à des régions beaucoup plus vastes, jus- 
qu’à entraîner les grandes puissances elles-mêmes 
et leurs alliés. Nous pensons ici au Moyen- 
Orient, sur lequel tant de fois nous sommes 
revenu et revenons encore, et aux complications 
nouvelles et sans cesse plus menaçantes appor- 
tées par ce qu’on appelle la guerre des sources 
d'énergie ; nous renouvelons notre appel à affron- 
ter ces situations complexes, non seulement avec 
sagesse et clairvoyance, mais dans un esprit de 
justice, d'équité et de respect des règles du droit 
des peuples. 


Le Vietnam 
Il y a d’autres points dans le monde où la 


paix ne règne pas et où les populations conti- 
nuent à souffrir des horreurs de la guerre, de la 
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pauvreté, de la faim, de la misère, et cela devant 
une opinion publique, sinon indifférente, du 
moins bien. tiède, fatiguée ou distraite par 
d’autres préoccupations. Nous faisons nôtre leur 
voix qui appelle la tranquillité et la justice. Notre 
pensée rejoint en particulier les régions du Viet- 


nam — qui a été durant si longtemps le centre 
de l'attention du monde — et de la République 
khmère : ces pays voient ces jours-ci se rallu- 


mer de façon menaçante des foyers non éteints 
d'hostilité et de guérilla, tendant à mettre en 
péril un équilibre demeuré instable, même là où 
toutes les parties responsables s'étaient enga- 
gées, par des accords explicites, à normaliser 
progressivement une situation depuis trop long- 
temps bouleversée. Plüt au ciel que la conscience 
du monde se garde d'oublier ou de se désin- 
téresser d’une tragédie que son prolongement ne 
rend pas moins douloureuse ! 


Les fruits de réconciliation de l’Année sainte 


Que s'ouvrent les portes de la compréhension 
et du cœur également à l'intérieur de chaque 
nation, là où des situations de conflit ou de 
tension continuent à créer des représailles non 
moins graves, des agitations et de lourdes 
répressions | 

Nous voudrions que l'appel lancé par nous 
pour l'Année sainte porte beaucoup de fruits 
de réconciliation, de générosité et de pardon. 
Puisse-t-il du moins amener tout le monde à 
réfléchir sérieusement au devoir imprescriptible 
de ne jamais oublier, même lorsque s'affrontent 
des positions diverses ou lorsque s'opposent des 
intérêts divergents, le respect dû aux droits fon- 
damentaux et à la dignité de la personne 
humaine, même à l'égard de l'adversaire, et 
même aussi avec la prudence qui s'impose à 
l'égard du coupable. 


Optimisme chrétien et humain 


Notre entretien ne peut se terminer sans une 
claire parole d'optimisme. Nous parlons de cet 
optimisme chrétien que nous devons avoir : il 
est en effet le fruit de la confiance dans l’action 
bénéfique de la Providence divine qui domine 
l'Histoire et à laquelle nous présentons, dans la 
prière, les vœux de l'humanité entière qui aspire 
à la paix et à la justice, à la sérénité de la vie, 
au bien-être, au progrès moral, culturel, social, 
comme le désire tout membre de la grande 
famille humaine. Nous voulons aussi parler de 
cet optimisme humain qui vient de ce que l'on 
considère les possibilités et la bonté foncière du 
genre humain, sa volonté de réaliser sur la terre, 
avec la collaboration de tous, son rêve pour les 
hommes d’une vie digne d’être vécue. 

Peut-être est-ce une espérance plus qu’une pré- 
vision ? Disons que c'est un vœu. Le vœu que 
nous exprimons, par votre intermédiaire, à toute 
la Communauté des peuples, et nous lui adjoi- 
gnons ceux que nous formulons pour chacun de 
vous et pour votre haute mission. 


Que le Tout-Puissant les exauce ! 


103 


HOMÉLIE PRONONCÉE A LA MESSE DE LA JOURNÉE DE LA PAIX 
(Saint-Pierre de Rome, 1” janvier 1975) (1) 


Voici l'année nouvelle. Voici une nouvelle période 
de notre vie. Nous saluons celui qui est notre Vie, 
notre principe, le Christ. C'est en lui que tout a été 
créé et conçu (cf. Col. 1, 15-17); il est notre modèle 
et notre maître (cf. 1 Co 11, 1; Ep. 5, 1 ; Mt 23, 8); 
il est le terme et la plénitude de notre vie présente et 
future (CAC 208 BE 05 MT AP A DMTE 
8, etc.). 

Nous saluons Notre Seigneur Jésus-Christ. A lui 
honneur et gloire dans les siècles des siècles! 
(Rm 16, 27). 

Et puis nous saluons Marie, la sainte Mère de Jésus, 
dont- aujourd'hui l'Eglise honore l'insigne privilège 
d'être la Mère de Dieu fait homme, qui est notre frère 
et notre sauveur. Nous vous saluons, Reine, Mère de 
miséricorde, qui êtes notre vie, notre douceur, notre 
espérance. 

Et maintenant nous saluons les Petits Chanteurs qui, 
de toutes les parties du monde, sont venus ici, dans 
la Rome catholique, cœur de l'unité et de la paix, 
donner un prodigieux témoignage d'harmonie et de 
joie. Chantez, chantez ; vos voix qui s'unissent en une 
harmonie de foi et de prière sont une prophétie de 
paix et d'espérance pour le monde entier. 


Paul VI a ensuite salué les Petits Chanteurs 
successivement en français, en anglais, en alle- 
mand et en espagnol, puis il a poursuivi : 


Ces chants de joie nous introduisent au thème de 
la paix, qui aujourd'hui sera au centre de notre réflexion 
et de notre prière. 

La paix est comme le soleil du monde. Comment 
regarder ce soleil éblouissant? Comme pour le soleil, 
nous nous limiterons à regarder un reflet de sa splen- 
deur dans l'un des si nombreux aspects qui le rendent 
compréhensible pour nous. 


L'humanité tend à s'organiser 
d’une façon communautaire 


Faisons bien attention. Qu'est-ce que la paix? C'est 
l'art d'être d'accord. Les hommes sont-ils d'accord 
spontanément, automatiquement ? Oui et non. Ils sont 
d'accord en puissance, c'est-à-dire qu'ils sont faits 
pour être d'accord. || y a au fond de leur cœur une 
tendance, un instinct, un désir, un besoin, un devoir 
d'être d'accord, c'est-à-dire de vivre en paix. La paix 
est une exigence de la nature humaine, laquelle est 
fondamentalement unique, la même pour tous; elle 
tend naturellement à la vie sociale, à la communication 
entre les hommes. Et les hommes ont besoin de rece- 
voir d'autres hommes la vie; ils ont besoin d'être 
formés par d'autres ; ils ont besoin de s'entendre, 
c'est-à-dire de parler un même langage ; ils ont ins- 
tinctivement besoin de se connaître, de vivre ensemble ; 
ils sont des êtres sociaux qui forment des familles, 
des tribus, des peuples, des nations, et qui aujour- 
d'hui, sous la poussée des moyens de communication 
de toutes sortes, tendent à se rassembler en une 





(1) Texte italien dans l’Osservalore Romano des 
2-3 janvier 1975. Traduction et sous-titres de la DG. 
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seule famille où ils sont complémentaires et interdépen- 
dants, tout en gardant une certaine indépendance 
autonome et certaines caractéristiques qui les authen- 
tifient. Tous voient qu'il s'agit là d'un mouvement non 
seulement nécessaire, -mais beau et bon, le seul dé- 
sormais pour lequel il soit pleinement juste de parler | 
de civilisation. L'humanité est unique et elle tend à 
s'organiser d'une façon communautaire. C'est cela la | 
paix. Prophétiquement, le Christ a résumé cette des- , 
tinée suprême en disant aux hommes de ce monde : 

« Vous êtes tous frères » (Mt 23, 8) ; et en nous révé- 
lant cette éblouissante vérité que Dieu est notre Pèré, 
il a donné à la fraternité universelle sa raison d'être, 

sa gloire, sa joie, et il lui a donné la possibilité de 
devenir réalité. Nous le répétons la paix, c'est la 
fraternité unanime, solidaire, libre et heureuse entre 
les hommes. 


Le baromètre de la paix n'est pas au beau 7 


Mais cette paix existe-t-elle ? Quelle distance y a- 
t-il, hélas ! entre l'ontologie et la déontologie de la 
paix, entre ce qu'elle est et ce qu'elle devrait être} 
Avec ses guerres, ses compétitions, ses divisions 
indescriptibles et sans fin, l'Histoire semble démentir 
la réalité de la paix. i 

Nous vous demanderons encore ici de nous suivre 
avec une patiente attention. Le panorama du monde 
et de sa destinée mérite bien, de notre part à tous, 
cet effort de compréhension. Nous dirons ceci 
Certes, dans le passé, la paix n'a malheureusement 
pas toujours correspondu à l'idéal souhaité, celui d'une 
humanité bien ordonnée et pacifique ; c'est plutôt le 
contraire, c'est-à-dire les conflits entre les hommes, 
qui a prévalu. Cependant, ces dernières années, avec 
l'assentiment du monde, et sollicité non seulement par 
notre foi, mais par la maturité de la conscience mo- 
derne, par l'évolution progressive des peuples, par 
ies nécessités intrinsèques de la civilisation moderne, 
nous nous sommes senti autorisé à proclamer ces deux 
affirmations capitales : la paix est nécessaire, la paix 
est possible. 

Mais alors surgit en nous une question, un doute 
teinté de scepticisme, qui met crûment en cause notre 
enthousiasme pour la paix et le qualifie d'utopie, de 
rêve, d'illusion, d'anachronisme se croyant encore à 
l'âge d'or de Virgile. Les événements espérés ne sont 
pas au rendez-vous, et on se demande : le baromètre 
de la paix n'est-il pas très bas ? Sous des apparences 
différentes, mais encore plus terribles et redoutables, 
le monde ne revient-il pas aux attitudes polémiques 
et dialectiques d'avant la guerre, c'est-à-dire à une 
contestation systématique de la méthode et du règne 
de la paix? Que nous préparent les armements mon- 
diaux et locaux dont le caractère terrifiant atteint un. 
degré inconcevable ? La politique d'équilibre des forces … 
pourra-t-elle vraiment conjurer la catastrophe mon- 
diale? Et jusqu'où ira le durcissement des luttes de 
classes si celles-ci ne sont plus modérées par le sens 
de la justice et du bien commun, mais dominées par 
la passion de la vengeance et du prestige ? Nous 
assistons depuis quelques années — c'est une me- 
nace qui nous fait trembler, une insulte qui souille 
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l'honneur de notre société — à un redoutable accrois- 
sement de la criminalité organisée, qui avec une cor- 
ruption poussée à l'extrême, use du chantage et de 
la menace contre des vies innocentes. Où est le droit, 
où est la justice, où est l'honneur, où est cette tran- 
quillité de l'ordre qui s'appelle la paix? (rappelons- 
nous le rapport fait par le D” Mario Stella Richter, 
procureur général de la Cour de cassation, à l'ouver- 
ture de l'année judiciaire 1974). Et puis il y a aussi les 
guerres et les guerillas qui se poursuivent dans diffé- 
rentes parties du monde où elles sèment la mort et 
les ruines et qui sont douloureusement présentes à 
nos esprits à tous. 


L'amour qui réconcilie 


Nous avons évoqué, sans aucun commentaire, ces 
nombreuses situations sociales et politiques où, dans 
le monde, la paix est blessée ou absente pour suggérer, 
dans la méditation que nous sommes en train de faire, 
un principe et une méthode que nous tirons de l'au- 
thentique enseignement chrétien et qui s'avéreraient 
certainement positifs et décisifs si on les appliquait 


-aux tentatives et aux négociations toujours en cours 


pour sauvegarder et promouvoir la paix, même s'ils 
sont psychologiquement très difficiles. Ce principe et 
cette méthode, c'est la réconciliation, qui est l'un des 
points du programme de l'Année sainte récemment 
inaugurée. 

La réconciliation déplace le problème de la paix du 
for externe au for interne, c'est-à-dire du plan extrême- 
ment réaliste des compétitions politiques, militaires, 
sociales, économiques du monde qui tombe sous notre 
expérience, au plan non moins réel, mais impondérable, 
de la vie spirituelle des hommes. Il est certes difficile 
de s'élever à ce ‘plan, mais c'est le plan de la vraie 
paix, de la paix qui est dans les âmes avant d'être 
dans les actes, dans l'opinion publique avant d'être 
dans les traités, dans les cœurs des hommes avant 
d'être dans la trêve des armes. Pour avoir une vraie 
paix, il faut lui donner une âme, et l'âme de la paix, 
c'est l'amour. Nous avons fait graver cette formule 
dans la médaille frappée à l'occasion de notre visite 
à l'Assemblée des Nations Unies, en octobre 1965 
« Amoris alumna Pax ». Oui, c'est l'amour qui donne 
son souffle à la paix, plus que la victoire ou la dé- 
faite, plus que l'intérêt, la peur, la lassitude, le besoin. 
Nous le répétons, l'âme de la paix, c'est l'amour, cet 
amour qui, pour nous croyants, vient de l'amour de 
Dieu et se répand en amour pour les hommes C'est 
cela la clef de la vraie paix, la clef de cet amour qui 
s'appelle charité. L'amour-charité produit la réconci- 
liation ; c'est un acte créateur dans le cycle des rap- 
ports humains. L'amour s'élève au-dessus des dis- 
cordes, des jalousies, des antipathies, des inimitiés 
héréditaires et des inimitiés nouvelles qui se font jour. 
L'amour donne à la paix sa vraie racine. Il écarte 
l'hypocrisie, la précarité, l'égoisme. 


Extirper les racines empoisonnées 
de la vengeance 


L'amour est l'art de la paix. || crée une pédagogie 
nouvelle où tout doit être reconsidéré. En effet, depuis 
les jeux de nos enfants jusqu'à certains traités d'ethno- 
logie et de philosophie de l'hhistoire, les affrontements, 
les luttes, les épreuves de force, la violence semblent 
constituer une nécessité, un point d'honneur, une 
source d'intérêts. L'amour, oui, l'amour chrétien, par- 
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viendra-t-il à extirper du fond des cœurs les racines 
empoisonnées, et tenaces de la vengeance, des « règle- 
ments de compte », de l « œil pour œil, dent pour 
dent » (Mt 5, 38), avec leur enchainement de sang, 
de représailles et de ruines dont on fait un perpétuel 
point d'ignoble honneur ? L'amour finira-t-il par avoir 
raison de certains sédiments psychologiques collectifs, 
de certains bas-fonds sociaux où la mafia impose dans 
le secret sa loi impitoyable ? Parviendra-t-il à faire 
céder la conjuration populaire, la vengeance privée 
ou collective, la lutte tribale, qui deviennent d'obsé- 
dants faux devoirs conduisant aveuglément à des enga- 
gements fatals ? Parviendra-t-il à faire tomber certains 
orgueils nationalistes ou raciaux qui se transmettent 
inexorablement de génération en génération, préparant 
des revanches qui, pour les uns et les autres, se tra- 
duisent en d'affreuses haines, en d'inévitables car- 
nages ? (cf Mt 7, 12). 

Oui, l'amour y parviendra, parce que Jésus-Christ 
nous l'a dit, lui qui, dans le « Notre Père », la prière 
par excellence, fait prononcer à nos lèvres obstinées 
ces prodigieuses paroles de pardon : « Pardonne-nous 
nos offenses, comme nous pardonnons aussi à ceux 
qui nous ont offensés. » L'amour qui réconcilie n'est 
ni faiblesse ni lâcheté. Il exige des sentiments forts, 
nobles, généreux, parfois même héroïques. |I| exige 
de vaincre non pas l'adversaire, mais soi-même. Il 
peut parfois sembler aller jusqu’au déshonneur (tendre 
« l’autre joue » à celui qui nous frappe, Le 6, 29; 
laisser aussi son manteau à celui qui veut prendre 
notre tunique, Mt 5, 40). Mais jamais il n'outragera le 
devoir de justice, jamais il ne fera renoncer au droit 
du pauvre. I| sera en réalité une sage et patiente école 
de paix, d'amour, de vie fraternelle, à l'exemple du 
Christ et avec la force de notre cœur modelé sur le 
sien. 

C'est difficile, difficile, mais c'est l'Evangile de la 
réconciliation. Et finalement n'est-ce pas plus facile 
et meilleur que de porter en soi et d'exacerber chez 
les autres un cœur plein de rancœur et de haine? 
L'homme est un être originairement bon. Il doit être 
et redevenir bon. 

Et ne l'oublions pas 
(Ep. 2, 14). 

Et maintenant, chers Petits Chanteurs, ce message 
de paix, de solidarité, d'amour, nous vous le confions 
spécialement à vous, pour que vous le portiez à travers 
le monde entier. Oui, par votre foi fervente, par votre 
enthousiasme joyeux, par votre chant persuasif, il 
vous revient d'annoncer partout cette bonne nou- 
velle (2). 


le Christ est notre paix 


(2) Cet appel aux Petits Chanteurs a été prononcé en 

français, puis répété successivement en anglais, en espa- 
gnol, en allemand et en portugais. 
. Paul VI a ensuite reçu à sa table cinq représentants 
des Petits Chanteurs (un par continent, dont un petit 
Français, Gilles Maréchal), et Mgr Joseph Roucairol, 
leur président international (NDLR). 


EEE 


— L'institution orthographe. À quoi sert l'orthographe ? A quoi 
sert son enseignement? par Jean GUION (coll. Sciences 
humaines). — Un vol. 13,5 X 21 cm, de 204 p. Prix : 30 F. 
Editions du Centurion, Paris. 

Il y a beaucoup à apprendre dans ce volume qui retrace 
l'histoire de l'orthographe avant qu'elle devienne une insti- 
tution. II en recherche la raison d'être et le pourquoi de son 
enseignement même dans la société moderne, elle a un 
rôle social dont il faut prendre conscience en préconisant 
ses méthodes aussi bien que dans les recherches actuelles 
des pédagogues. L'auteur s'adresse aux enseignants, mais 
ces pages ne sont pas d'un maigre profit, même pour les autres. 
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DISCOURS DES AUDIENCES GÉNÉRALES 


LE RENOUVEAU SPIRITUEL 
DE L'ANNEE SAINTE 








Audience générale du 8 janvier (1) 


L'un des thèmes généraux choisis pour l’Année 
sainte est le renouveau spirituel. 

Le choix de ce thème semble motivé par une 
nécessité de première évidence la vie chré- 
tienne a toujours besoin d'être appelée à se 
rénover. Comme toutes les choses humaines, elle 
est menacée de décadence, de vieillissement. Le 
temps consume les énergies spirituelles davan- 
tage que les énergies physiques et avant elles, 
spécialement pour ce qui est des expressions 
morales. et religieuses des mœurs; souvent, en 
effet, celles-ci survivent dans des habitudes exté- 
rieures, alors que l’on a oublié les principes qui 
sont à leur origine et que ceux-ci ont perdu leur 
force première. Aussi, le renouveau est-il une 
exigence constante de la vie, d'abord parce que 
la vie s'affaiblit fatalement avec le temps, et 
ensuite parce que l’homme et ses institutions 
sont susceptibles de progrès. Décadence et pro- 
grès déterminent dans l’histoire et dans les vicis- 
situdes humaines un mouvement vital; ce mou- 
vement se produit aussi dans la vie chrétienne, 
et nous lappelons renouveau. Le renouveau 
répond encore à un troisième motif, extérieur 
celui-là, mais souvent le plus important et qui 
s'avère décisif : la confrontation de sa propre 
facon de penser et de vivre avec le milieu cul- 
turel et social ambiant, lequel suggère, et en 
quelque sorte impose, une conformité — ou, 
pour certains, un conformisme — auquel les 
hommes et les institutions se soumettent facile- 
ment. La « mode », non seulement dans les vête- 
ments, mais dans la culture générale, appelle des 
modifications, des changements et, dans le bon 
sens, un « aggiornamento », C'est-à-dire un per- 
fectionnement tenant compte de la maturation 
des nouvelles circonstances. 


Nous ferons remarquer tout de suite que ce 
phénomène n’est pas de soi contraire à un autre 
qui semble le contredire. Nous voulons parler 
de la tradition, qu'il s'agisse des valeurs perma- 
nentes de la vérité et de la vie ou de la syn- 
thèse qu'une tradition cohérente peut établir 
entre ces valeurs et leur expression, ainsi que 
leur combinaison avec de nouvelles formes 
d'expérience humaine. 


Un esprit nouveau 


L'analyse de ce thème nous conduirait loin. 
Notre attention se limitera aujourd’hui au 
renouveau requis par l'Année sainte. Nous vou- 
drions d'abord faire remarquer qu'il s’agit d’un 


(1) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 9 jan- 
vier 1975. Traduction, titre et sous-titres de la DC. 

Il n'y a pas eu d'audience générale les mercredi 25 dé- 
cembre et 1er janvier. 
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` . . . . . | 
thème non pas artificiel ou particulier, mais 

suggéré par notre programme de renouveau, 1 

lequel est connaturel au programme général du ] 


monde et de la société ; et ensuite que le Concile 
œcuménique lui-même, ce grand événement de 
l'histoire de l'Eglise, n'a voulu rénover, comme | 
certains l'ont cru hâtivement, ni les vérités de 
la foi, ni les principes constitutionnels de l'Eglise, 
ni les principes fondamentaux de la vie morale. 


Il vaut la peine de remonter aux origines et 
à l'essence de la vie chrétienne pour bien voir 
la vraie nature du renouveau que nous désirons 
et promouvons. À cette fin, nous nous repor- 
terons aux paroles de saint Paul qui, dans sa 
lettre aux Ephésiens, nous donne une formule 
que nous ferions bien de mettre à la base de 
notre renouveau « Voici donc ce que je dis 
et atteste dans le Seigneur ne vivez plus 
comme vivent les païens que leur intelligence 
conduit au néant. Leur pensée est la proie des 
ténèbres et ils sont étrangers à la vie de Dieu... 
Pour vous, ce mest pas ainsi que vous avez 
appris le Christ... Il vous faut, renonçant à votre 
existence passée, vous dépouiller du vieil homme 
qui se corrompt sous leffet des convoitises 
trompeuses ; il vous faut être renouvelés par 
la transformation spirituelle de votre intelli- 
gence et revêtir l’homme nouveau créé selon 
Dieu dans la justice et la sainteté qui viennent 
de la vérité. » (Ep 4, 17-24) Voilà la formule : 
il faut un esprit nouveau, un authentique esprit 
chrétien. C'est la première réforme, la plus per- 
sonnelle, la plus importante, mais aussi la plus 
difficile. 


Nos idées propres sont-elles libres ? 


Nous pouvons nous demander à nous-mêmes, 
en conscience est-ce que je pense chrétien ? 
Est-ce que mon état d'esprit s'inspire de la 
vérité que le Christ nous a enseignée? Ne 
sommes-nous pas plutôt facilement portés à 
prendre pour guide de nos pensées, de nos juge- 
ments et donc de nos actions, notre état d'esprit 
personnel, avec une autonomie qui, bien souvent, 
n'admet ni conseils ni confrontations ? Chacun 
dit : « Je pense comme cela » et justifie par 
là tout son comportement. Pouvons-nous être 
sûrs que cet état d'esprit subjectif et personnel 
est ce que doit être l'attitude d'un chrétien ? 
Avons-nous de nous-mêmes l'intuition de ce qui 
est vrai et juste de telle sorte que nous puis- 
sions revendiquer une légitime autonomie à 
l'égard de tous les enseignements du magistère 
catholique ? Jaloux comme nous le sommes de 
notre indépendance, de notre liberté, pouvons- 
nous vraiment affirmer que nous avons l'esprit 
libre ? Ne devons-nous pas plutôt admettre que 
des quantités d’autres éléments viennent se. 
superposer à notre jugement conscient pour 
forger notre mentalité ? Qui ne voit que notre 
façon de penser, et donc de vivre, est puissam- 
ment influencée par notre milieu de vie, par 
l'opinion publique, par les moyens de commu- 
nication sociale, et souvent par des intérêts per- 
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sonnels ou des passions qui ne vont nullement 
dans le sens de notre vraie liberté ? 


_ Certes, nous ne pouvons pas échapper à ces 
influences, mais nous devons demeurer critiques 
à leur égard et nous demander avec une vigou- 
reuse liberté intérieure est-ce que tout cela 
est chrétien ? Est-ce que je pense vraiment en 
chrétien ? 

Cette question est si importante qu’elle exige- 
rait qu'on s'y étende davantage. Qu'il nous suf- 
fise pour le moment de réaffirmer ce que nous 
avons dit en nous inspirant de saint Paul : si 
nous voulons que le Concile, et maintenant 
l'Année sainte, ne soient pas de vains épisodes 
dans notre vie, nous devons nous faire un 
esprit nouveau, rénové : lesprit chrétien. 

Avec notre Bénédiction apostolique (cf. aussi 
RC UTC CONSO ETES 5 etc): 


RETROUVER 
UN ETAT D'ESPRIT CHRETIEN 





Audience générale du 15 janvier (1) 


Nous disions l’autre jour à propos du renou- 
veau de notre vie en général, de notre vie chré- 
tienne et catholique en particulier, qu'il nous 
faut rétrouver un état d'esprit chrétien. Et 
l'Année sainte peut être salutaire à tous pour 
retrouver cet état d'esprit, pour lui donner tout 
son éclat, lui assurer des bases solides, lui 
faire porter des fruits abondants, le traduire 
vigoureusement dans la vie. 


Cette invitation est permanente, elle naît de 
l'enseignement donné par l’Ecriture sainte et elle 
est au cœur de la pédagogie du baptême, où 
l'homme renaît à une vie nouvelle, différente, 

aradoxale, supérieure (rappelons-nous le dia- 
ogue nocturne avec Nicodème — Jn 3, 3 et s. — 
où Jésus oppose au « vieil homme », c'est-à- 
dire l’homme de ce monde naturel, l’ « homme 
nouveau » vivifié par un principe surnaturel 
dont saint Paul nous parle à diverses reprises 
— CL Ep w:2Col3;110;225Co:517;retc.) Tout 
cela, nous le savons bien, ou du moins nous 
devrions le savoir si nous gardons vraiment et 
effectivement conscience de notre vocation chré- 
tienne. Le chrétien est un être nouveau, original, 
heureux, ainsi que le dit Pascal : « Personne 
n’est heureux comme un vrai chrétien, ni rai- 
sonnable, ni vertueux, ni aimable. » (Pensées, 541.) 
Or, nous les hommes d'aujourd'hui, même ‘si 
nous nous disons en communion avec la reli- 
gion chrétienne (une communion que bien sou- 
vent on tait, on minimise, on sécularise), nous 
avons rarement, ou incomplètement, le sens de 
cette nouveauté de notre style de vie. Souvent 
nous sommes conformistes ; le. « respect 
humain » nous empêche de nous montrer ce 
que nous sommes, c'est-à-dire des chrétiens, des 
gens qui librement ont opté pour un certain 
mode de vie, austère certes, mais supérieur et 
logique. 


(1) Texte italien dans l’Osservatore Romano du 16 jan- 
vier 1975. Traduction, titre et sous-titres de la DC. 
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Aussi, l'Eglise nous dit-elle chrétien, sois 
conscient, cohérent, fidèle, fort; en un mot, sois 
chrétien. 


Foi et sacrements 


Il serait bon à ce propos de nous interroger 
sur les obstacles qui nous empêchent de donner 
à notre vie un aspect chrétien. Le diagnostic de 
ces obstacles, intérieurs ou extérieurs, pourrait 
constituer un abondant traité de pathologie spi- 
rituelle. Du reste, ce diagnostic nous apparaît 
bien clairement dans les instants où nous nous 
retrouvons nous-mêmes sur le plan religieux et 
moral. Nous pouvons pour le moment nous 
limiter à indiquer un élément indispensable de 
ce renouveau chrétien auquel nous aspirons ; un 
élément qu'il est facile de mettre en lumière, 
même s'il n’est pas toujours facile pour tout 
le monde d'y avoir recours. Nous voulons parler 
de la grâce, de l’action de l'Esprit-Saint, de ce 
supplément de lumière et de force que seul 
peut nous donner le contact avec la source 
divine de notre régénération spirituelle. Cela est 
clairement suggéré par la parole de saint Paul 
que nous avons choisie pour illustrer le renou- 
veau : « Il vous faut être renouvelés par la 
transformation spirituelle de votre intelligence. » 
(Ep 4, 23.) Dans le texte original, nous disent 
les exégètes, le mot « spirituel » se réfère préci- 
sément à la grâce, c'est-à-dire à l'Esprit-Saint 
(cf. J. KNABENBAUER, Comm.. ad Eph., p. 132). 
C’est l'efficacité qui nous vient de la passion du 
Christ, de sa rédemption et qui, nous dit 
saint Thomas, nous est transmise par deux 
voies principales : la foi et les sacrements ; la 
réalité intérieure de la foi et le recours extérieur 
aux sacrements (S. Th., III, 62, 6). Nous voyons 
ainsi se profiler devant nous le programme reli- 
gieux de l’Année sainte, programme dont cette 
célébration particulière n’a pas l'exclusivité, mais 
qui revêt en elle une importance particulière, 
avec une assistance toute spéciale du ministère 
de l'Eglise, et qui consiste en une profession de 
foi et un recours à l’action des sacrements. 


On ne peut séparer le Christ de l'Eglise 


Cela nous conduit à parler d'un autre 
obstacle caractéristique qui s'oppose au renou- 
veau souhaité : c’est cette attitude, qui actuel- 
lement se répand et s'aggrave, de défiance 
envers l'Eglise dite institutionnelle, l'Eglise 
réelle, humaine, l'Eglise ministre, gardienne et 
dispensatrice des mystères divins (CA COTE) 
Rappelons-nous la grande affirmation d’un 
célèbre penseur catholique allemand, Johann 
Adam Moehler (1796-1838) sur la nécessité de la 
médiation de l'Eglise pour connaître le Christ 
et pour vivre de sa vie (cf. L'unità nella 
Chiesa, 1, 7). Notre renouveau chrétien idéal et 
vivant ne devra donc pas manquer de redécou- 
vrir notre insertion dans le Corps mystique et 
social du Christ, qui est précisément l'Eglise 
catholique. Il devra bien se garder de vouloir 
séparer — c'est, hélas ! la mode aujourd’hui — 
le Christ de l'Eglise, comme si en contestant 
l'Eglise et en se permettant une interprétation 
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de la vérité religieuse qui se montre arbitraire- 
ment critique envers elle, on pouvait trouver 
une communion plus authentique et plus vivante 
avec Jésus-Christ, qui est la source de notre 
salut par l'intermédiaire de son Eglise. C'est 
pourquoi nous dirons avec saint Ignace d'An- 


tioche : « Apprenons à vivre selon le christia- 
nisme. » (Ad Magnesios, 10.) C'est cela le renou- 
veau du Concile, le renouveau de l'Année sainte. 
« Que celui qui a des oreilles entende. » 
(CEMNIENT2 400) 

Avec notre Bénédiction apostolique. 


HOMÉLIE PRONONCÉE EN LA FÊTE DE L’'ÉPIPHANIE 


Le jour de l'Epiphanie, 6 janvier, Paul VI a 
remis le crucifix à 600 missionnaires, apparte- 
nant à plus de 70 ordres et congrégations, qui 


se préparaient à partir en pays de mission. Voici 
l'homélie qu'il a prononcée en cette circons- 
tance au cours de la messe célébrée dans la 
basilique Saint-Pierre (1) : 





Fils et Filles, tous très chers dans le Christ, 

Voici un jour mémorable ! Pour votre vie : il marque 
en effet un moment qui confirme les autres étapes 
décisives de votre vocation, de votre choix ecclésial, 
religieux, missionnaire pour les années à venir que le 
Seigneur vous accordera durant votre pèlerinage dans 
le temps. C'est un moment qui qualifie, c'est-à-dire qui 
donne une forme, un aspect, un style, aussi bien à 
votre vie spirituelle intérieure, à votre spiritualité mis- 
Sionnaire qu'à votre action extérieure professionnelle 
dans laquelle seront engagés votre cœur, votre tra- 
vail, votre consécration au service de l'Eglise : votre 
activité missionnaire. 

Joûr mémorable : efforçons-nous de le bien vivre, 
avec toute l'intensité de nos esprits, et en tenant 
compte des circonstances qui le rendent singulier et 
digne d'une réflexion subséquente. 


De la révélation naturelle 
à la révélation en Jésus-Christ 


.Le foyer, le centre de nos pensées est maintenant 
celui de l'Epiphanie. Epiphanie signifie manifestation, 
apparition, révélation. Epiphanie est un terme géné- 
rique, abstrait ; il acquiert sa signification et sa valeur 
de l'objet auquel il se réfère. Dans le cas présent, 
nous savons bien à qui et à quoi il se réfère : c'est à 
la manifestation de Jésus-Christ sur cette terre, au 
monde, à l'humanité (cf. saint Augustin, Sermo 200; 
PL 38, 1029). Par elle-même cette parole englobe 
tout le plan de la révélation de Dieu. La fameuse 
lettre aux Hébreux s'ouvre précisément sur une vision 
synthétique. Comment Dieu s'est-il manifesté aux 
hommes? « A bien des reprises et de bien des 
manières. » (He 1, 1.) Le spectacle merveilleux du 
panorama naturel et, pouvons-nous ajouter, tout le 
champ de la création, le royaume des sciences, l'expé- 
rience des choses, la cosmologie, pour celui qui les 
observe bien et qui pénètre, avec son intelligence et 


. 


(1) Traduction publiée par la Salle de presse du Saint- 
Siège. Sous-titres de la DC. 
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avec la sympathie de notre capacité de connaître et 
d'identifier, la raison profonde des êtres, sont déjà des 
formes de langage à travers lesquelles Dieu, le prin- 
cipe créateur de l'univers, parle à qui sait l'écouter : 
il parle de puissance, il parle de sagesse, il parle 
de beauté, il parle de mystère. Quelque myope que 
soit l'homme, quelque insensible qu'il se montre devant 
le panorama des choses, qu'elles soient très petites 
ou très grandes, microbes ou astres de grandeur 
démesurée, un dessein, une pensée, une parole 
émanent des êtres existants; une exigence logique 
fondamentale réclamerait de lui, de l'homme, et d'au- 
tant plus qu'il est mieux instruit et plus évolué, une 
reconnaissance religieuse, une adoration, un cantique 
des créatures. Citons un auteur, initié à cette confron- 
tation de l'homme moderne avec le monde exploré qui 
l'entoure ; il écrit : « L'enrichissement et le trouble 
de la pensée religieuse, en notre temps, tiennent sans 
doute à la révélation qui se fait, autour de nous et en 
nous, de la grandeur et de l'unité du monde. Autour 
de nous, les sciences du réel étendent démesurément 
les abimes du temps et de l'espace ; et elles décèlent 
sans cesse des liaisons nouvelles entre éléments de 
l'Univers. » (Pierre TEILHARD DE CHARDIN, le Milieu 
divin, p. 23.) 


Efforçons-nous, nous autres religieux, nous croyants, 
de ne pas perdre de vue ce premier plan de la révé- 
lation naturelle de Dieu, mais de le tenir présent sur 
le fond de notre vision panoramique, cognitive et spi- 
rituelle, pour alimenter d'éléments authentiques notre 


sentiment religieux et notre émerveillement existentiel 


devant l'œuvre de Dieu et devant notre vie elle- 
même ; et pour être mieux en mesure d'estimer à sa 
juste valeur l'épiphanie nouvelle, gratuite, stupéfiante, 
mystérieuse que Dieu a daigné accomplir dans l'his- 
toire des hommes par l'Incarnation et l'économie du 
salut qui s'en est suivi. De la plate-forme de la révé- 
lation naturelle, nous pourrons mieux apprécier l'origi- 
nalité exceptionnelle de l'apparition du Verbe de Dieu 
lui-même, « par qui tout a été fait » (Jn 1, 3), à un 
moment, en un lieu du monde qu'il a créé, dans 
l'Evangile. Le Verbe de Dieu, Dieu lui-même, s'est 
manifesté sous une forme humaine. || a habité avec 
nous. Merveille des merveilles : il s'est manifesté 
sous les aspects les plus simples et les plus humbles, 
dans le silence, dans la pauvreté, enfant, puis jeune 
homme, puis artisan, et finalement Maître et Prophète, 
capable de dominer miraculeusement les choses et les 
souffrances humaines, la mort elle-même, et de 
se présenter dans la perspective préparée pour les 
siècles, celle de Messie et Fils de l'homme, bien plus 
Fils de Dieu, l'Agneau qui expie tous les péchés des 
hommes offerts à son rachat, le Sauveur, le Ressus- 
cité pour le règne de Dieu et pour les siècles à jamais. 


O, Fils très chers, vous connaissez ce grand et 
mystérieux déroulement de la révélation du Christ et 
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vous savez comment il pénètre toute la terre, toute 
l'histoire ;: et comment la voie, la vérité, la vie, c'est 
lui, ce Jésus dont aujourd'hui, nous, son Eglise, nous 
célébrons la manifestation dans le monde. Méditerons- 
nous jamais assez cette « histoire sainte >», ce dessein 
de Dieu à l'égard de l'humanité, ce mystère du salut, 
dont dépend tout notre destin ? Non, jamais assez ! Les 
années si brèves et si rapides de notre existence ter- 
restre ne suffiront pas à satisfaire notre besoin d'étude, 
de méditation, de contemplation. 


La foi 


Oui, nous tous, nous ne négligerons jamais de 
prolonger cette recherche théologique et spirituelle 
pendant toute la durée de notre vie. Elle sera comme 
la lampe allumée sur la route qui s'ouvre devant nous. 
Mais voici qu'une double conclusion, l'une et l'autre 
venant du mystère même de l'Epiphanie, se reflète, 
avec une clarté décisive sur votre vie. Et de cette 
double conclusion, vous, Fils et Filles très chers, ne 
manquez pas de faire le programme de votre vie. 


La première conclusion est la foi. || faut accepter 
en totalité la vérité, la réalité de l'Epiphanie, c'est-à-dire 
de la révélation de Dieu, Père et Créateur de toute 
chose, par le Verbe, son Fils, Jésus-Christ, dans 
l'Esprit-Saint, lumière et force des baptisés qui sont 
fidèles à cette investiture de la vie humaine appelée 
par grâce à la vie divine. Aujourd'hui, c'est la fête du 
Credo, de ce Credo proclamé, comme une alliance 
nouvelle et une ineffable communion vitale, au moment 
de notre baptême. Il nous faut répéter aujourd'hui, 
avec uħe adhésion totale, une conviction neuve, un 
réconfort incomparable, le Credo, un et catholique, 
nôtre et en même temps commun à tous les fidèles du 
Christ qui s'est révélé. Oh ! Nous savons quel drame 
à propos de la question de la foi, drame marqué par 
les recherches, les controverses, les doutes, les néga- 
tions, existe aujourd'hui en tant d'esprits, et se trouve 
sinon réduit à néant, du moins surmonté par un acte 
de foi décisif. Vous êtes missionnaires ? Alors de 
quelle mission, sinon de celle de la foi? C'est pour 
la foi que vous partez et que vous affrontez le monde. 
Vous devenez des gens bien particuliers : dans un 
monde qui développe sa science à la mesure de sa 
propre pensée, vous mesurez votre certitude sur la 
Parole de Dieu, dont l'Eglise, Mère et Maîtresse, ga- 
rantit l'authenticité. Dans un monde qui semble mesurer 
sa propre maturité rationnelle, spécialement dans le 
domaine religieux, d'après les insatiables subtilités de 
ses doutes et de ses sophismes, vous marchez droit 
et d'un pas assuré, avec une mentalité que celui qui 
ne vous connaît pas qualifiera peut-être de purement 
élémentaire et populaire, alors qu'elle s'apparente à 
la simplicité et à la lucidité de la sagesse divine. Vous 
marchez avec la logique de la foi, devenue principe de 
pensée et d'action, comme nous l'enseigne saint Paul : 
le juste, c'est-à-dire l'homme bon, l'homme authentique, 
vit de la foi (cf. Rm 1, 17; Ga-3, 11), c'est-à-dire en 
tirant de la foi les principes qui orientent sa propre 
vie. 


La nécessité du Christ 
Le missionnaire et les non-catholiques 


La deuxième conclusion pour le programme de votre 
vocation est la nécessité du Christ, parce qu'il est 
le Christ, c'est-à-dire parce qu'il émane de lui une 
attraction qui oblige à militer pour sa gloire. Qui l'a 
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rencontré, qui l’a connu au moins un peu en profondeur 
qui a entendu l'appel séduisant et le charme de sa 
voix, ne peut pas ne pas le suivre ; il le suit avec un 
esprit de confiance et d'aventure, qui fait du disciple 
un héros, un apôtre, selon la définition emphatique mais 
réaliste qu’en donne encore saint Paul en ces termes : 
« Quant à nos frères, ce sont les délégués des Eglises, 
la gloire du Christ. » (2 Co 8, 23.) Nécessité du Christ 
pour lui-même : il mérite bien le don, l'amour, le sacri- 
fice de la vie. Et en même temps nécessité du Christ 
pour les hommes, pour tous les frères de la terre, 
parce que lui, lui seul est le Sauveur (cf. Ac 4, 12), 
tandis que l'annonce de son salut est conditionnée 
par l'action apostolique, par la diffusion missionnaire 
(cf. Rm 10, 14 s.). Vous, les missionnaires, vous per- 
sonnifiez cette nécessité du Christ. Aujourd'hui comme 
hier. Si d'une part, en effet, le missionnaire catholique 
doit reconnaître tout ce qu'il y a de vrai et de saint 
même dans les autres religions (cf. Décl. Nostra 
Aetate, n. 2) et, en particulier, les trésors de foi et de 
grâce que les Eglises et les communautés chrétiennes 
malheureusement toujours séparées de nous, con- 
servent et alimentent encore, et si, dans son zèle 
apostolique, il doit s'abstenir de tout prosélytisme 
déloyal, le mot du récent Concile œcuménique reste 
toujours vrai, selon lequel « c'est seulement par l'Eglise 
catholique du Christ, laquelle est le moyen général du 
salut, que peut s'obtenir toute plénitude des moyens 
du salut » (Décret Unitatis redintegratio, n. 3). 


En disant cela, nous ne faisons pas de triompha- 
lisme. Nous essayons, vous le savez bien, d'interpréter 
le système historico-social, c'est-à-dire ecclésial, que 
le Seigneur a établi pour la diffusion de l'Evangile et 
pour l'édification de son Eglise ; et vous, les mission- 
naires, vous qui travaillez et collaborez avec la 
hiérarchie apostolique, vous êtes les « crucifères ”», 
les porteurs de la croix, envoyés dans le monde. C'est 
pour cela que vous sera remis aujourd'hui un crucifix 
que nous avons béni : humble crucifix, signe pour vous 
de patience et de courage réconfortant ; signe de foi, 
de libération et de joie pour ceux auxquels vous aurez 
l'honneur de le prêcher et de le porter par votre 
ministère. 


— Parents, Education et Sexualité, par Jean ATGER (coll. 
« Parents et enfants >»). — Un vol. 12 X 21 cm, de 112 p. 
Prix : 15 F. Editions du Centurion, Paris. 


C'est aux parents que s'adresse l'auteur en étudiant le 
problème que leur pose la sexualité de leurs enfants dans 
la famille, à l'école, dans la rue. Ils ne doivent pas avoir 
peur de favoriser l'éclosion de la vie affective des enfants 
et, pour cela, en prendre les moyens les plus appropriés 
pour l'épanouissement et le bien de l'homme futur. 


— Dieu se dit dans l’histoire, par Henri de LUBAC, S.J. (coll. 
« Foi vivante »). — Un vol. 11 X 18 cm, de 126 p. Edi- 
tions du Cerf, Paris. 

C'est un résumé, nous avertit l'auteur, du commentaire 
paru dans le volume sur la Révélation divine, de la Consti- 
tution de Vatican II Dei Verbum. Mais, malgré la suppres- 
sion de certains passages trop historiques, le texte est 
conservé et l'essentiel doctrinal s'y retrouve avec ses larges 
et précieux exposés. C'est un avantage qui en permettra 
la lecture à de nombreux lecteurs. í 


— Qui me dira ce qu'est l'Eglise? par P. GLORIEUX. — Un 
vol. 13,5 X 18 cm, de 152 p. Prix 18 F. Les Editions 
ouvrières, Paris. 


Nous souhaitons que beaucoup puissent lire cet ouvrage 
qui est une mise au point sur ce qu'est l'Eglise et ce 
qu'elle n'est pas, alors que ses institutions sont remises 
en question, la présentant sous un jour qui induit néces- 
sairement en erreur. C'est l'Eglise du Christ qu'il a voulue 
et instituée comme sacrement et moyen de salut pour les 
hommes jusqu'à la fin des temps. L'exposé est clair et ne 
prête à aucune confusion. C'est un livre à répandre pour 
combattre tant de préjugés qui ont encore cours. 
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ALLOCUTION AU COMITÉ DE LIAISON ENTRE L'ÉGLISE 
CATHOLIQUE ET LE JUDAISME MONDIAL 


Le 10 janvier, Paul VI a 
membres du Comité de liaison entre 
l'Eglise catholique et le judaisme mon- 
dial (1) qui avait tenu à Rome sa qua- 
trème réunion depuis sa création en 
1971. Voici lallocution qwil leur 


reçu les 


octobre 
a adressée, en réponse à l'adresse d'hom- 
mage du docteur Gerhart Riegner, secré- 


taire général du « World Jewish Con- 


gress » (2) : 


Messieurs, 


Membres catholiques et juifs du Comité de 
liaison entre l'Eglise catholique et le judaïsme 
mondial, vous avez décidé, il y a un peu plus d'un 
an à Anvers, de tenir à Rome votre quatrième 
session annuelle. Nous nous réjouissons de cette 
décision de vous réunir pour cette fois dans la 
ville qui est le centre de l'Eglise catholique : elle 
a rendu possible cette rencontre fraternelle de ce 
matın. 


Votre session a lieu peu de temps après que 
nous ayons créé, au mois d'octobre dernier, une 
Commission de l'Eglise catholique pour les rela- 
tions religieuses avec le judaïsme (3), dont 
le premier acte important a été la publi- 
cation, il y a quelques jours, des « Orienta- 
tions et suggestions » pour l'application de la 
Déclaration conciliaire Nostra aetate dans le 
domaine des relations judéo-chrétiennes (4). 


Nous ne revenons pas ici sur le détail de ce 
document qui est adressé aux fidèles de l'Eglise 
catholique par l'autorité centrale de celle-ci et 
qui a sans doute été, avec la question des Droits 


(1) Cf. DC 1972, n° 1602, p. 150. 

(2) Textes français (des allocutions de Paul VI et du 
Dr Riegner) dans l’Osservatore Romano du 11 jan- 
vier 1975. Sous-titres et notes de la DC. 

Participaient à la rencontre 

Du côté juif : Dr Joseph L. LiGHTEN, consultateur de 
l’Anti-Defamation League du B’nai B’rith, Rome ; Dr Ger- 
hardt RIEGNER, Genève ; rabbin Henry SIEGMAN, vice-pré- 
sident exécutif du Synagogue Council of America, New 
York ; rabbin Marc TANENBAUM, directeur national de 
l’Interreligious Affairs de l'American Jewish Committee, 
New York ; Prof. Shemaryahu TALMON, président du Coun- 
cil for Interreligious Contacts in Israel, Jérusalem. 

Du côté catholique : Cardinal Wrcrerranvs, Mgr Moër- 
LER et P. de CONTENSON, respectivement président, vice-pré- 
sident et secrétaire de la Commission pour les relations 
religieuses avec le judaïsme ; Mgr ErcneGarAy, archevêque 
de Marseille ; Mgr MuGavero, archevêque de Brooklyn ; 
P. Bernard Duruy, O. P., secrétaire du Comité épiscopal 
français pour les relations avec le judaïsme. Experts 
Rev. Edward FLANNERY, secrétaire du Secrétariat pour les 
relations judéo-catholiques de la Conférence épicopale 
des Etats-Unis ; Prof. Cornelius BLIK, directeur du SIDIC 
(Service international de Documentation judéo-chrétienne - 
l'Osservatore Romano, 11 janvier 1975). 

(3) DC 1974, n° 1664, p. 959. 

(4) DC 1975, n° 1668, p. 59 et s. 
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de l'homme et d’autres problèmes encore, l’un. 
des objets d'étude et de réflexion commune aux- 
quels votre session a été consacrée. 


L'aide aux Juifs pendant la guerre 


Ce texte évoque les ditficultés et confronta- 
tions, avec tout ce qu’elles ont pu avoir de regret- 
table, qui ont marqué les relations entre chré- 
tiens et juifs au cours de ces deux mille années. 
Si ce rappel est salutaire et indispensable, il ne 
faudrait pas oublier qu'il y a eu aussi, entre 
nous, au cours des siècles, autre chose que des 
affrontements. Ils sont encore nombreux ceux 
gui peuvent témoigner de ce qui a été fait par 
l'Eglise catholique, durant la dernière guerre, à 
Rome même, sous l'impulsion énergique du 
Pape Pie XII — nous en sommes témoin —, et 
par nombre d’évêques, de prêtres et de fidèles 
de divers pays d'Europe, pour arracher, souvent 
au péril de leur vie, des Juifs innocents à la per- 
sécution. 


Les rapports historiques entre la pensée juive 
et la pensée chrétienne 


Par ailleurs, en regardant l’ensemble de l’his- 
toire, comment ne pas noter les rapports trop 
peu remarqués bien souvent, entre la pensée 
juive et la pensée chrétienne. Rappelons ici seu- 
lement l'influence exercée à diverses époques 
dans les milieux les plus élevés de la réflexion 
chrétienne par la pensée du grand Philon 
d'Alexandrie, considéré par saint Jérôme comme 
« le plus expert parmi les juifs », jugement 
repris, entre autres, par le docteur franciscain 
Bonaventure de Bagnoregio. Mais, précisément, 
puisque l'Eglise catholique vient de commémo- 
rer, en même temps que le septième centenaire 
de la mort de saint Bonaventure de Bagnoregio, 
celui du philosophe et théologien si renommé 
saint Thomas d'Aquin, décédé comme Bonaven- 
ture en 1274, il nous vient tout naturellement à 
l'esprit les nombreuses références de notre Doc- 
teur Angélique à l'œuvre du savant rabbin de 
Cordoue mort en Egypte à l'aube du treizième 
siècle, Moshé ben Maïmon, en particulier à ses. 
explications sur la Loi mosaïque et les préceptes 
du judaïsme. | 

De son côté, la pensée de Thomas d'Aquin 
devait se répandre à son tour dans la tradition 
scolaire du judaïsme médiéval : comme l'ont 
montré par exemple les recherches des profes- 
seurs Charles Touati, de l'Ecole des hautes 
études de Paris, et Joseph Sermoneta, de l'Uni- 
versité hébraïque de Jérusalem, il y a eu dans 
l'Occident latin, à la fin du xu1' siècle et au xiv‘, 
toute une école thomiste juive. 

Il ne s'agit là que de quelques exemples 
parmi bien d’autres. Ils témoignent qu'il y a eu, 
à diverses époques, à un certain niveau, une 
vraie et profonde estime mutuelle et une convic- 
tion que nous avions quelque chose à apprendre 
les uns des autres. 
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Que s'instaure un véritable dialogue 
entre le judaïsme et le christianisme 


Nous formons, messieurs, le souhait sincère 
que, d’une façon appropriée à notre époque et 
donc dans un champ qui déborde en quelque 
sorte le domaine limité des échanges purement 
spéculatifs et rationnels, un véritable dialogue 
s'instaure entre le judaïsme et le christianisme. 

Votre présence ici, comme représentants, 
parmi les plus autorisés, du judaïsme mondial, 
témoigne que ce souhait personnel trouve en 
vous quelque écho. Les termes en lesquels nous 
lexprimons, l'assistance du dévoué cardinal pré- 
sident de la Commission pour les relations reli- 
gieuses avec le judaïsme, celle de nos frères 
dans l’épiscopat, l'archevêque de Marseille et 
l'évêque de Brooklyn, vous disent assez avec 
quelles loyauté et décision collégiale l'Eglise 
catholique désire que se développe actuellement 
ce dialogue avec le judaïsme auquel nous a con- 


vié le II° Concile du Vatican par sa déclaration : 


Nostra aetate (cf. n° 4). 


Nous espérons qu'un tel dialogue, mené dans 
un grand respect mutuel, nous aidera à nous 
mieux connaître et nous conduira aussi les uns 
et les autres à mieux connaître le Tout-Puissant, 
l'Eternel, à suivre plus fidèlement les voies que 
nous a tracées celui qui, selon les paroles du pro- 
phète Osée (11, 9), est au milieu de nous le saint, 
qui n'aime pas à détruire. 

Nous osons penser que la récente réaffirma- 
tion solennelle du rejet par l'Eglise catholique de 
toute forme d’antisémitisme et l'invitation que 
nous avons lancée à tous les fidèles de l'Eglise 
catholiques dese. mettre à. l'écoute … pour 
« apprendre à mieux connaître par quels traits 
essentiels les juifs se définissent eux-mêmes dans 
leur réalité religieuse vécue », posent du côté 
catholique les conditions de développements 
bénéfiques, et nous ne doutons pas que, pour 
votre part, vous correspondrez, selon vos propres 
perspectives, à notre effort qui ne peut avoir de 
sens et de fécondité que dans la réciprocité. 

Dans la perspective de sympathie et d'amitié 
que nous avons évoquée devant le Sacré-Col- 
lège le 23 décembre dernier (5), nous formons 
pour vous-mêmes ici présents, messieurs, et pour 
vos familles, mais beaucoup plus largement 
encore pour le peuple juif tout entier, nos meil- 
leurs souhaits de bonheur et de paix. 


L'ALLOCUTION DU Dr RIEGNER, 
secrétaire général du Congrès juif mondial 


Sainteté, . 

Le Comité juif international pour les relations in- 
tenconfessionnelles est profondément heureux de 
bénéficier de la présente audience. 

C’est là une occasion importante qui nous est 
offerte. Les relations entre l’Eglise catholique et le 
peuple juif ont connu bien des périodes malheu- 
reuses. La présente réunion, nous l’espérons, débute 
une nouvelle étape de nos relations. 

A notre époque, le peuple juif a subi la plus 
grande tragédie de son histoire : l’anmihilation d’une 
très grande partie des juifs européens. A notre 





(5) DC 1975, n° 1668, p. 52. 
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époque également, le peuple juif a vu la renais- 
sance de l'Etat d'Israël. 

La création par Votre Sainteté d’une Commission 
pour les Relations religieuses avec le judaïsme et 
les « Observations et suggestions pour l'application 
de la Déclaration conciliaire Nostra aetate (N. 4) > 
encourageront une meilleure compréhension et amé- 
lioreront les relations entre catholiques et juifs, dans 
un esprit de respect mutuel et d'acceptation de nos 
différences fondamentales. 

Nous accueillons avec faveur la condamnation de 
l'antisémitisme au moment où cette vieille haine est 
de nouveau propagée par des ennemis du peuple 
juif. 

Nous sommes heureux de l'invitation lancée aux 
chrétiens de chercher à apprendre « par quels traits 
essentiels les juifs se définissent eux-mêmes dans 
leur réalité religieuse vécue ». Nous espérons que 
cet effort conduira à une appréciation plus large 
de la place essentielle que peuple et terre tiennent 
dans la foi juive. Nous apprécions chaleureusement 
la reconnaissance, faite par Votre Sainteté dans som 
récent discours au Sacré-Collège, de la place de Jé- 
rusalem dans la nostalgie et lamour aussi du peuple 
juif. 

Nous recevons favorablement l'invitation à une 
action sociale en commun. Le combat pour la justice 
et la paix universelles est un impératif fondamental 
du judaïsme. Nous désirons vivement travailler avec 
les chrétiens pour la justice sociale et la paix au ser- 
vice de tous et partout. Une telle collaboration peut 
également beaucoup contribuer à \développer la 
compréhension mutuelle et l'estime réciproque. 

Nous exprimons notre profond et chaleureux res- 
pect à Votre Sainteté mais aussi à tous les catho- 
liques du monde entier. 

Que Celui qui a établi la paix dans son ciel l’ac- 
corde également à toute l’humanité. 





— L'Eucharistie, symbole ou présence réelle du Christ? Des 
chrétiens répondent à une enquête, par Henri DUQUAIRE. 
Un vol. 13,5 X 19 cm, de 136 p. Prix : 24 F. Editions 
Saint-Paul, Paris. 

C'est un ouvrage posthume, l'auteur est mort alors qu'il 
en corrigeait les épreuves. C'est donc un témoignage de sa 
foi d'autant plus émouvant. Il fait parler des chrétiens pour 
mieux dégager la doctrine de l'Eglise dans ses nuances les 


-plus sûres. Journaliste croyant, il a le don de l'exposé clair 


dans un langage à la portée de tous. Il termine son enquête 
par ces mots dont la gravité n'est pas à souligner : « Ce 
que je cherchais avant tout, c'est la vérité. » 


— Les Religieux et l’Evangélisation du monde (collectif) (coll. 
« Donum Dei »). — Un vol. 15 X 22,5 cm, de 156 p. Con- 
férence religieuse canadienne, 324 Est avenue Laurier, Ottawa 
2, Ontario, Canada. 


L'Assemblée générale de la Conférence religieuse canadienne 
du 7 au 10 mai 1974 a pris pour thème l'évangélisation du 
monde et la vie de l'Eglise. Les religieuses et les religieux 
qui y ont pris part ont consigné dans ce volume leurs 
réflexions. Celles-ci ont été groupées en trois parties 
Etudes, Témoignages et Echanges, Résolutions. C’est une ques- 
tion bien actuelle qui se trouve ainsi débattue pour l'Année 
sainte et dont peuvent faire leur profit non seulement les 
religieux, mais tout chrétien désireux de vivre en communion 
avec l'Eglise. 


— Celui qui est notre Père, par M. LANDERCY. Préface du 
R. P. Chenu, O.P. — Un vol; 13,5 X 18,5 cm, de 236 p. 
Prix : 18 F. Apostolat des Editions et Editions Paulines, Paris. 


Comme le rappelle le P. Chenu, « Père, c'est le nom propre 
de Dieu — et non pas Dieu ». C'est le nom même que Jésus 
lui-même lui donne dans l'Evangile et il est pleinement signi- 
ficatif des qualités dont la paternité humaine, créée à son 
image, nous donne une certaine connaissance. C'est le prin- 
cipe de la révélation de la Sainte Trinité dans sa miséricorde 
infinie et sa tendresse paternelle révélée par son Fils qui 
nous est rappelé dans ces pages. 
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Dossier iS 


LES MOYENS DE COMMUNICATION SOCIALE 





RÉFLEXIONS THÉOLOGIQUES DE Mgr DESKUR 


président de la Commission pontificale pour les Communications sociales (1) 


Introduction 


Si j'ai accepté de traiter devant une assemblée 
aussi distinguée et compétente le sujet difficile, 
pour ne pas dire impossible, de « la théologie 
des communications sociales », c'est avant tout 
— mes très estimés auditeurs de l’Assemblée 
générale de UNDA le savent bien — parce qu'il 
n'est pas possible de refuser quoi que ce soit au 
R. P. Agnellus Andrew, votre président très 
apprécié. 

Par ailleurs, j'ai pensé qu'il pouvait être d’un 
certain intérêt pour vous tous, dont la vie est 
engagée dans le secteur de la radio et de la 
télévision, d'entendre un témoin qui, depuis plus 
de vingt ans, n’a cessé d'approcher la significa- 
tion que ces instruments de la technique 
revêtent dans le plan divin de la rédemption et 
dans l'effort pastoral de l'Eglise universelle. 

A ces motifs est venue -s'ajouter une néces- 
sité intérieure la conviction que les moyens 
de communication sociale ont besoin, pour leur 
plein développement, d’une solide réflexion théo- 
logique, la conviction que si leur valeur n’a pas 
encore été suffisamment comprise et appréciée, 
dans le monde et même dans l'Eglise, l'une des 
grandes raisons en est justement le manque 
d'une vision globale de leur portée et de leur 
fonction. 

Ceci dit, je dois, avant de m'aventurer dans le 
sujet, passionnant et complexe, qui m'a été 
assigné, formuler quelques préambules. 

Premièrement, les considérations que je vais 
exposer devant vous sont faites à titre stricte- 
ment personnel. Elles ne veulent et ne peuvent 
engager la fonction que j'exerce, A dire vrai, 
elles sont formulées ici en vue de stimuler Jla 
réflexion, voire la réaction, de chacun de vous. 
Il devrait en résulter une enrichissante contri- 
bution collective à l'approfondissement d’un 
sujet qui, je n'en doute pas, vous intéresse tous. 

Deuxièmement, il serait inutile de chercher 
entre les lignes des traces de polémique à l'égard 


(1) Texte original. 

Cette conférence a été prononcée devant l'Assemblée 
générale de UNDA (Association catholique internationale 
pour la radio et la télévision), qui s'est tenue à Dublin, 
du 17 au 6 septembre 1974. 
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de personnes déterminées, même représentant 
des vues extrémistes (qui, bien entendu, ne 
manquent pas dans notre domaine comme dans 
tous les autres). Je suis sûr que vous attendez 
de moi une exposition d'idées et non une 
confrontation avec les personnes. 


Troisièmement, je me dois de préciser dès 
maintenant ce que cette Conférence ne veut pas 
être, au risque de vous décevoir. Elle n'entend 
être ni un exposé systématique de l’enseigne- 
ment de l'Eglise sur les moyens de communica- 
tion sociale — d'excellents exposés de ce genre 
existent dans plusieurs pays —, ni un essai de 
synthèse des propositions de théologie des com- 
munications, avancées jusqu’à présent. C'est 
pour cela du reste que j'ai retenu comme titre 
de cette intervention : Réflexions théologiques 
sur les moyens de communication sociale. 


I. — Y a-t-il une théologie 
des communications ? 


Saint Thomas d'Aquin — dont nous venons 
justement de célébrer le septième centenaire — 
affirme avec force que la « théologie » est une 
science unique (S. Th., I* p. q. 1, a. 1), aa fois 
spéculation et pratique, qui a comme objet la 


connaissance de Dieu en lui-même et dans ses 


créatures, ainsi que celle des actes humains en 
tant qu'ils conduisent à Dieu. 


La mentalité moderne, plus sensible à l’objet 
matériel d’une science qu'à son objet formel, et 
poussée également par la nécessité pratique de 
mieux cataloguer l'immense et toujours croissante 
masse du savoir humain, a porté la théologie 
à une diversification de disciplines : nous avons. 
ainsi la théologie dogmatique, morale, biblique, 
patristique, spirituelle, ascétique, etc. Ces der- 
niers temps, nous avons assisté à une proliféra- 
tion étonnante de « théologies ». Nous avons 
tous entendu parler de la théologie du sacerdoce 
et du laïcat, des valeurs terrestres et de la paix, 


de la souffrance et de l'abondance... Cette ten- 


dance à multiplier les « théologies », même si 
elle peut apparaître excessive, manifeste bien le 
besoin profond de l'âme humaine de voir le 
faisceau de la lumière de la foi éclairer chacune 
des réalités humaines qui l'intéressent, la préoc- 
cupent, l’'angoissent. 
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Il ny a donc pas à s'étonner si le domaine 
des « media » a donné à certains l’idée de cons- 
truire, au moins à titre d'essai, une « théologie 
des communications ». Ce pouvait en effet être 
très tentant, à plusieurs égards : une réalité 
nouvelle, née d’une technique raffinée, appliquée 
à la transmision de la parole et de limage jus- 
quà des dimensions planétaires ; un intérêt évi- 
dent du point de vue de la diffusion de l’Evan- 
gile; des problèmes moraux qui, sans être 
entièrement nouveaux, se trouvaient posés dans 
un contexte social et avec un impact inconnus 
jusqu'alors ; enfin, comme orientation et soutien 
du théologien, un magistère pontifical, conciliaire 
et épiscopal particulièrement important, dont le 
contenu ne cesse d’être enrichi ou approfondi. 

La recherche théologique dans notre domaine 
s'est orientée vers trois principaux centres 
d'intérêt : 

1° L'apport des « media » au progrès 
humain ; 

2° Leur impact moral, notamment dans sa 
dimension sociale ; 

3° Une vision chrétienne de la communication. 

Très vite, cependant, on s'est aperçu qu’une 
théologie des communications, surtout tournée 
vers les points susmentionnés, requérait une 
compétence interdisciplinaire, et que le fraction- 
nement de la théologie, apparu déjà comme 
nocif à la plupart des « théologies », s'avé- 
rait très dangereux dans le cas des moyens 
de communication sociale. Le fait que nous 
ayons aujourd’hui si peu d’études théologiques 
sérieuses dans le domaine des communications 
trouve sans doute son explication dans l'erreur 
initiale de cette tendance de la réflexion théolo- 
gique, c’est-à-dire d’avoir voulu considérer les 
moyens de communication sociale de façon trop 
isolée par rapport à lensemble du plan salvi- 
fique de Dieu et même à la totalité de l’histoire 
humaine. 

Ce n'est donc pas tellement une théologie 
des communications comme discipline indépen- 
dante qui s'impose, mais l’intensification des 
études théologiques sur les différents aspects de 
la vie individuelle et sociale, dont nous consta- 
tons qu'ils sont profondément modifiés par 
l'introduction — déjà quasi universelle — des 
techniques nouvelles. Il nous faut une connais- 
sance plus approfondie du message que nous 
avons à transmettre, de cette sécurité fondamen- 
tale que donne seulement la foi, car les « media » 
agissent souvent à la manière d'une loupe gros- 
sissante, agrandissant jusqu’à nos hésitations et 
nos manques de clarté. Il nous faut aussi déve- 
lopper et enrichir notre connaissance de l’homme 
qui communique, et de l’homme auquel on 
communique. Il nous faut enfin approfondir 
notre connaissance de l'instrument, d'une con- 
naissance qui ne soit pas seulement technique, 
mais aussi philosophique et théologique. 


II. — Grandeurs et limites des « media » 


Dans le but de contribuer à cet approfondis- 
sement théologique des différents problèmes tou- 
chant aux moyens de communication sociale, je 
crois utile d'énoncer, au moins par mode d'essai, 
quelques principes. 

L'encyclique Miranda prorsus appelle ces 
moyens « dons de Dieu » (n. 1), dans le sens où 


` 


Dieu en est l'auteur à travers l'activité du 
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génie humain. Le magistère conciliaire et post- 
conciliaire a repris cette idée. En effet, dans la 
vision théologique du monde, nous avons la cer- 
titude que Dieu entretient un dialogue incessant 
avec chaque homme — de tout pays et de toute 
époque —, depuis sa conception jusqu’à sa mort. 
Ce dialogue simultané de Dieu avec ses innom- 
brables créatures intelligentes, destinées à deve- 
nir ses enfants adoptifs, constitue pour l'homme, 
limité de par sa nature dans le temps et l'espace, 
un modèle inimitable, et même difficile à ima- 
giner. Et cependant, créé à limage et à la res- 
semblance de son Créateur (Gn 1, 26), l'homme 
a toujours cherché à communiquer avec ses 
semblables par-delà les distances et même les 
siècles. Comme il s'est fabriqué des instruments 


pour démultiplier ses forces physiques — com- 
bien insignifiantes cependant devant la toute- 
puissance divine —, il s'est également fabriqué 


des instruments pour communiquer simultané- 
ment, ou presque, avec des millions de personnes 
à travers le monde, pour communiquer avec les 
diverses générations. Soulignant cette capacité 
de l'intelligence et de la volonté d'émerger de 
la matière et de la dépasser, la pensée chré- 
tienne des siècles écoulés disait : « Mens 
humana est supra tempus » l'esprit humain 
transcende les limites du temps. 

Il convient ici de le souligner : les merveil- 
leux progrès techniques dont nous sommes 
aujourd’hui les témoins et les bénéficiaires — et 
que ne verra-t-on demain ? — n’ont pas seule- 
ment un résultat quantitatif celui d'étendre 
dans le temps et dans l’espace les possibilités 
de la communication, mais aussi un résultat 
qualitatif : celui d'améliorer la communication 
elle-même et d'en faciliter ainsi la perception. 
Par l'effet conjugué de l'écriture, de l’image, du 
son, des couleurs, les moyens électroniques 
modernes arrivent à un langage plus plénier de 
communication, approchant du langage par 
lequel Dieu, à- travers les sens, cherche 
à rejoindre l'intelligence et le cœur de l’homme. 
Par là également les « media » sont bien un 
« don de Dieu » à notre temps. 

Dans cette vision apparaît la grandeur des 
« mass media », ainsi que leur caractère essen- 
tiellement interpersonnel. Leur but est de faire 
communiquer une personne avec une autre per- 
sonne, de hâter, faciliter ou améliorer cette 
communication et de multiplier cette relation 
interpersonnelle (cf. C. et P., n. 8). 

Il est beau et éclairant de constater que la 
réflexion théologique post-conciliaire — enra- 
cinée dans l'instruction pastorale Communio et 
progressio — réserve une place de choix, dans 
sa recherche des modèles de communication, 
à la communication entre les Personnes divines 
au sein de la Trinité et à l'exemple du Christ, 
parfait communicateur entre Dieu et les 
hommes (cf. C. et P., n. 10-11). 

Il est par conséquent inexact que les « media » 
aient de leur nature un effet « massificateur », 
car l'instrument ne peut, sans renier son but, 
supprimer la communicabilité entre les per- 
sonnes par le fait de multiplier les destinataires 
possibles. Sil y a communication, elle est tou- 
jours de l'esprit à l'esprit. Si les moyens de 
communication ont eu un tel succès, c'est pré- 
cisément pour cette raison. Ni le spectateur de 
télévision dans sa chambre ni l'auditeur de radio 
dans sa voiture ne sont une « masse ». Chacun 
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se sent lui-même, plus ou moins consciemment, 
une « personne ». et il cherche à entrer en 
contact avec une autre personne. L'effet « mas- 
sificateur », hélas! trop fréquent en réalité, ne 
provient pas nécessairement de la nature de 
l'instrument, mais du comportement de ceux qui 
communiquent et de ceux qui reçoivent. 

La difficulté — et elle existe — se situe donc 
du côté de l’homme qui se sert de l’instru- 
ment. Dieu connaît parfaitement l’homme, c’est 
l'homme qui, souvent, connaît mal (ou du 
moins insuffisamment) son grand partenaire de 
dialogue. Il le découvre à travers une pédagogie 
douloureuse, ou pour le moins laborieuse. Le 
grand problème des moyens de communication 
sociale, c'est de remédier à l'ignorance réci- 
proque, parfois totale, des deux partenaires de 
la communication : l’auteur où communicateur 
d'une part, l'auditeur ou spectateur d'autre part. 
Mais de soi toute communication — surtout la 
communication sociale — devrait suivre cette 
dynamique : connaissance — amour — don de 
soi (par la communication). On voit pourquoi 
l'Eglise tient tant à cette connaissance réci- 
proque, empreinte d'un profond amour du pro- 
chain, que peuvent aider, mais non point rem- 
placer, les enquêtes sociologiques d'écoute ou 
de marché. 

Toutefois, les théologiens d'aujourd'hui, même 
ceux qui reconnaissent la grandeur des moyens 
de communication sociale, se posent beaucoup la 
question de la limite que l'instrument — dans 
notre cas l'instrument électronique — impose 
à la communication. Impressionnés aussi par le 
fait que l'Eglise ne considère pas l'assistance 
à la messe retransmise par la TV comme satis- 
faisant au précepte dominical, ils vont parfois 
jusqu’à refuser aux « media » tout rôle direct 
dans la prédication et le témoignage évangé- 
lique. Cela me semble résulter d’un double 
malentendu. Personne ne nie la différence entre 
la présence physique d’une personne et la pré- 
sence de son image transmise à distance par un 
moyen technique (la différence est déjà moins 
nette pour la voix qui, même dans les assem- 
blées liturgiques, nous parvient désormais ampli- 
fiée par le moyen du microphone). 

La réception d'une émission ne se mesure pas 
à la pluriprésence. Elle en offre seulement cer- 
tains avantages, très appréciables certes, avan- 
tages dont le Concile Vatican II affirme qu'ils 
« contribuent de manière efficace. à l'extension 
et à l’affermissement du Royaume de Dieu » 
(Inter Mirifica, n. 2). Le fait de ne pas offrir 
la présence corporelle, requise par la foi ou la 
discipline ecclésiastique pour certaines formes 
de communication, ne diminue en rien l'intérêt 
et l'utilité d’autres formes de communication là 
où celles-ci sont plus efficaces parce qu'elles 
sont transmises plus largement, qu'elles peuvent 


être mieux préparées et quelquefois mieux 
reçues. Il suffit de rappeler à ce. propos 
l'énergie avec laquelle l'encyclique Miranda 


prorsus s'est posée en défenseur de l'utilité pas- 
torale de la retransmission télévisée de la 
sainte messe. 

Mais la réalité est encore plus profonde. On 
oublie trop facilement que dans l'annonce de 
l'Evangile le Peuple de Dieu et ses ministres 
ne sont eux-mêmes que des instruments — libres 
et intelligents certes —, mais rendus adéquats 
à la grandeur de leur mission uniquement en 
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raison de la main de l’auteur qui les guide : le 
Christ par son Esprit. Pourrait-on mettre en 
doute que le Seigneur puisse être aussi efficace 
dans l’annonce de sa parole quand elle est faite 
à l'aide des « media », qui sont ses propres 
dons ? 


En tout cas, l'Eglise, par la voix du Pape et 
des évêques, nous invite à promouvoir l'évangé- 
lisation et l'éducation chrétienne par le moyen 
de la radio et de la télévision. Bien plus, le 
Concile réclame pour le Peuple de Dieu « un 
droit inné » à le faire (Inter mirifica, n. 3). 

Ceci nous conduit à une question de grande 
importance : quel est le fondement théologique 
des émissions visant à l'évangélisation ou à l'édu- 
cation selon l'Evangile ? 


III. — Les « media » 
comme instruments d’évangélisation 


A l'époque du grand tournant où nous vivons, 
il est inévitable que la question se pose : que 
veut-on signifier quand on qualifie une émission 
de « religieuse », « catholique », « chrétienne » ? 
Faut-il réserver ces dénominations à certaines 
émissions, ou plutôt insister sur l'importance 
qu'il y a pour les chrétiens, et même pour tous 
les hommes de bonne volonté, à s'employer 
pour assurer des émissions qui soient à la gloire 
de Dieu et d'utilité réelle pour l'humanité ? 
Cette dernière formule ne trouverait-elle pas 
plus aisément des chances puissantes, de larges 
collaborations ? 


Quand dans un domaine vital les questions se 
présentent trop nombreuses et trop insistantes, 
il est de bonne méthode théologique de ne pas 
y répondre directement, mais de remonter aux 
principes. 


La foi nous l'enseigne : le dialogue salvifique 
que Dieu poursuit avec l'humanité s’est d'abord 
réalisé, sur le plan de l’histoire, à travers le 
rôle particulier, unique et exclusif, dévolu au 
peuple élu, à ses patriarches et ses prophètes, 
en préparation de l’Incarnation du Verbe dans 
le sein de la Vierge Marie. Ensuite, comme pour 
continuer à travers les siècles son Incarnation, 
le Christ a suscité l'Eglise, son peuple acquis au 
prix de son sang, son Corps mystique, appelé 
à la résurrection et à la gloire du Père. 

C'est à travers le Christ et son Eglise que 
même les puissances du ciel apprennent les 
« mystères cachés depuis des siècles en Dieu » 
(Ep 3, 9-11). 


L'Eglise du Verbe incarné, avec ses sacre 
ments, ses services hiérarchiques, ses écritures, 
sa tradition dogmatique, remplit un rôle qui lui 
est propre, tout en étant. ouverte à toute race, 
nation et culture. Ce rôle est celui d'aller « in 
universum mundum » et d'apprendre aux peuples 
« à observer tout ce que le Christ a enseigné » 
(cf. Mt 28, 19-20). Voilà un objet spécifique de 
communication, différent de toute autre commu 
nication. 


Et c'est un ordre. C'est une mission pour 
laquelle, par amour de notre Père ,qui est 
au ciel, nous sommes tous prêts à affronter 
n'importe quelle difficulté, prêts même à mourir. 
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Les hommes passent aujourd’hui des heures à se 
regarder et à s'écouter à travers les « media ». 
Les millions — voire des centaines de millions 
— de radio-auditeurs et de téléspectateurs ras- 
semblés des heures durant devant leurs appa- 
reils représentent à leur manière « l’universus 
mundus ». C'est donc également à travers les 
« media » que l'Eglise doit aujourd'hui les 
rejoindre et leur parler. Comment ? Elle leur 
doit un témoignage total d'adhésion à Dieu, de 
solidarité avec l’homme, de confrontation avec 
le prince de ce monde. Jacques Maritain, dans 
Sam derniere Conférencenaux Petits Frères’ de 
Jésus, met admirablement en relief linconfor- 
table position du chrétien au sein de ce mystère 
cosmique (cf. revue Nova et Vetera, n. 3, juillet- 
septembre 1973, p. 170-173). 


Avant tout, l'Eglise doit au monde le témoi- 
gnage de la louange qu’elle rend à Dieu. Faisons 
voir et entendre l'Eglise dans sa prière. C'était 
le grand étonnement des païens en contact avec 
les chrétiens. Ce fut leur premier choc au début 
dela vie de l'Eglise, et ce peut l'être encore 
aujourd’hui. Au centre de la prière du Peuple de 
Dieu se trouve la sainte messe, « sommet » de 
l'annonce évangélique : « Chaque fois, en effet, 
que vous mangez ce pain et que vous buvez cette 
coupe, vous annoncez la mort du Seigneur 
Meau ance gul enne (LE COMIM26)Ie 
nouvel élan de la liturgie, sa signification plus 
pastorale et enseignante ne sont-ils pas l’un des 
grands dons du Concile Vatican II à notre 
monde moderne ? Comme dans le Message du 
Christ, sa mort et sa résurrection occupent le 
point central, ainsi l'émission sur la célébration 
liturgique constitue le centre, le point culminant 
de l'annonce évangélique à la radio et à la télé- 
vision. 


La deuxième face du témoignage de l'Eglise 
à la radio et à la télévision sera Le témoignage 
de « la charité des uns pour les autres » 
(cf. Jn 13-35). Elle est inséparable de l'amour 
du Père commun, qui nous rend tous frères. 
Elle s'oppose à la contestation, à la rébellion, 
à toutes les différentes formes de l'égoïsme 
personnel, national, racial, continental. Relisons 
ensemble et méditons le chapitre 13 de la pre- 
mière lettre aux Corinthiens, v. 4-7, pour com- 
prendre le témoignage de la charité que nous 
avons à donner au monde. 


Avant de clore ces quelques réflexions théolo- 
giques sur l'annonce de l'Evangile à travers les 
émissions de R-TV, je voudrais encore faire une 
remarque. 


C’est naturellement tout le Peuple de Dieu qui 
doit contribuer au témoignage de l'Evangile à la 
radio et à la télévision. Maïs revient-il au Pape, 
aux évêques, aux prêtres un rôle spécial dans 
ce témoignage à donner? Bien sûr. Cela me 
semble découler rigoureusement de notre raison- 
nement. Ce rôle particulier leur revient du fait 
que, dans le Peuple de Dieu et pour lui, ils 
disposent d'une force divine qui est ordonnée 
à la communication. L'Eglise aura volontiers 
recours, dans ses émissions, à cette force, à ce 
don qui est un des fruits de l’Incarnation du 
Verbe et de son action dans le monde, selon 
cette parole d’Isaïe : « L'Esprit de Dieu repose 
sur moi. Il m'a envoyé proclamer la Bonne Nou- 
velle aux pauvres. » (Is 61, 1.) 
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IV. — Les « media » 
sont-ils moralement polyvalents ? 


Si j'ai consacré une telle attention au pro- 
blème de l'évangélisation à travers les 
« media », c'est à cause du thème que s'est 
choisi notre Congrès. Ce n'est évidemment pas 
— est-il besoin de le dire ? — en raison d’une 
accaparation possible des « media » par 


l'Eglise pour sa fonction spécifique dans le 
monde. Bien au contraire. Si l'Eglise s'en sert 
quelquefois, c'est parce qu'elle reconnaît que 
les moyens de communication sociale sont désor- 
mais l’apanage du genre humain, font partie de 
la vie économique, sociale, politique, culturelle, 
et des délassements de tous les jours. Construire 
de belles cathédrales ne signife nullement vou- 
loir accaparer l’art de la construction. 


Il se trouve justement qu'en raison de ce 
visage humain qu'ils présentent — d’autres 
parlent, mais moins heureusement, de visage pro- 
fane —, les « media » ont été facilement mis 
en accusation dans l'opinion publique. « Abrutis- 
sants », « immoraux », « commerciaux », 
« matérialistes », telles sont quelques-unes des 
épithètes toutes faites appliquées aux moyens 
de communication. Les « théologies » des com- 
munications ont forgé, un peu pour l'expliquer, 
un adjectif qui, sincèrement, me laisse perplexe : 
celui de « polyvalent ». Cet adjectif me semble 
en effet insinuer une certaine culpabilité dans 
les « media », ou du moins une finalité naturelle 
indistinctement tournée vers le bien ou le mal. 
Cette conception me paraît assez dangereuse. Le 
bien et le mal, au sens moral, sont des attributs 
exclusifs de lacte de la volonté intelligente. 
Toute communication en est un. Tout communi- 
cateur, tout « récepteur » d’une communication 
pose un acte humain, avec ce qu'il implique de 
liberté et de grandeur, un acte qui laisse donc 
une trace sur son âme immortelle, qui l'approche 
de Dieu ou len éloigne. Mais l'instrument est 
bon en tant que tel, son utilisation et sa fina- 
lité — nous l'avons affirmé au début de cette 
Conférence — sont bonnes en elles-mêmes. Un 
usage mauvais, une communication qui dégrade 
le communicateur ou le récepteur est seulement 
une aliénation et une profanation de l’instru- 
ment. 


Si nous disons d’une émission, d’un film qu'ils 
sont « bons » où « mauvais », ce n’est pas que 
nous croyons à un « mal objectivisé », conservé 
dans la pellicule ou sur la bande magnétique. 
Par cette expression, souvent indéquate et impré- 
cise, nous cherchons — quand nous avons la 
responsabilité de nous-mêmes et des autres — 
à situer par rapport aux hommes et à Dieu la 
valeur de l’acte du communicateur et des diffé- 
rents destinataires de l'émission ou du film. 
Comme dans toute activité sociale ou pédago- 
gique, il s'agira souvent d'un jugement pratique, 
en référence aux conditions existentielles pré- 
cises, qui s'inspire de la doctrine chrétienne — 
la connaissance certaine du bien et du mal, de 
ce qui fait suivre le Christ ou en éloigne, étant 
une des richesses de l'Eglise. 

Ce que je veux dire avant tout, c'est, que toute 
la responsabilité morale est du côté des per- 
sonnes qui constituent les deux termes de la 
communication et que la complexité d'une pro- 
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duction et la diversité de l'auditoire ne dis- 
pensent jamais de la responsabilité morale ; bien 
au contraire, elles l’augmentent. Nous retournons 
ici au principe de toute communication et aux 
obligation qui s’ensuivent connaissance et 
amour réciproques. 


V. — Les « media » et le développement 
intégral de l’homme 


L'évangélisation et l’utilisation généralisée des 
« media » poussent le théologien d'aujourd'hui 
à examiner de manière plus approfondie la res- 
ponsabilité qui incombe à chacun, mais plus 
particulièrement au chrétien, vis-à-vis du déve- 
loppement auquel tout homme a un droit inné. 
Nous savôhs que ce dernier sujet a été magistra- 
lemen exposé dans les encycliques Pacem in 
terris et Populorum progressio, qui ont ren- 
contré dans le monde un accord unanime. Aucun 
catholique ne doute, notamment depuis le 
Concile Vatican II, que son engagement surna- 
turel a aussi une dimension temporelle. Il se 
sentirait indigne de son Père céleste s’il restait 
passif face aux misères, aux injustices, aux 
oppressions, aux passions qui affligent notre 
monde et dans lesquelles il lui est difficile de 
ne pas voir un « signe des temps », et donc 
un appel de Dieu. Le chrétien se sait aussi 
citoyen de la cité terrestre, coresponsable de 
son bien temporel, lequel est ordonné à la réa- 
lisation du dessein divin du salut éternel de 
l'humanité. Ceci est évident. 


Mais l'Eglise comme telle, comme institution, 
est-elle également responsable de la cité tem- 
porelle ? Elle n’a dans ce domaine aucune 
compétence directe ni politique, ni économique, 
ni sociale, au sens profane de ces termes. Mais 
a-t-elle un apport spécifique et en quoi consiste- 
t-il? Est-ce celui d'un jugement moral ? Certes, 
la connaissance qu'elle a de l’homme à travers 
la vérité révélée et une expérience vingt fois sécu- 
laire lui fournissent des éléments inappréciables 
de jugement. Mais n'est-ce pas trop facile de 
juger ? N'est-il pas plus difficile de construire, 
même imparfaitement ? Quel est en somme le 
rapport entre l'évangélisation et le développe- 
ment intégral de l’homme ? 


Je ne chercherai pas, il va sans dire, à vous 
donner une réponse complète. Je l’attends aussi 
de vous. Mais je vous dois une réflexion théolo- 
gique. 


Nous savons que la terre offre aujourd’hui 
à l’homme, et lui offrira encore demain, une 
grande abondance de biens. Si ces biens ne 
sont actuellement utilisés qu'en partie, et si les 
biens utilisés le sont trop souvent pour opposer 
les hommes entre eux, n'est-ce pas que quelque 
chose ne fonctionne pas bien dans l’intérieur 
même de l’homme ? Dans son cœur. Car l’homme 
vaut ce que vaut son cœur. Et l'éducation du 
cœur de l’homme est une œuvre à la fois divine 
et humaine. Elle s'inscrit dans la dynamique de 
la grâce de l'Incarnation et relève donc pour 
une part de l'Eglise. C'est là que s'enracine, et 
s'inscrit en fait, la fonction propre de l'Eglise 
y compris en conséquence le rôle spécifique qui 
lui revient dans et par les moyens de com- 
munication sociale, Elle n’a pas compétence pour 
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réformer les structures, mais elle a compétence 
et mission pour réformer le cœur de l'homme 
à l’image du cœur du Christ (présupposé néces- 
saire de la réforme véritable des structures), 
selon le dessein du Père sur l'humanité. Par là 
même elle apporte sa particulière contribution 
au développement intégral de l’homme. 


Et permettez-moi de pousser à fond cette 
considération théologique. L'Eglise peut mettre 
à l'œuvre tous les moyens nécessaires pour 
former le cœur de l’homme à l'image du cœur 
du Christ seulement en son propre sein. Et 
c'est là que l'évangélisation et le développement 
intégral de l’homme se rejoignent. 


Conclusion 


Il est temps de conclure. Nous avons la chance, 
en tant qu'hommes et chrétiens, de vivre une 
époque exceptionnelle de l’histoire, plus précisé- 
ment au début de cette époque où les moyens 
électroniques ouvrent à la communication entre 
les hommes et les peuples de vastes possibilités. 
Il dépend de nous que la Parole de Dieu ne 
soit pas absente des multiples messages conti- 
nuellement transmis sur les ondes vers tous les 
horizons. Il dépend de nous que, en tout respect 
de la fonction que les « media » peuvent et 
doivent jouer dans les différents secteurs de la 
vie humaine, tous les peuples puissent entendre, 
dans l'immense concert des voix de l'humanité, 
l'écho de la Bonne Nouvelle, chaque jour 
actuelle et essentielle : Dieu vous aime et vous 
sauve aujourd’hui en Jésus-Christ. Dons de Dieu 
à notre temps, les « media » se doivent d’être, 
de la manière qui leur est propre, moyen de 
communiquer le « don » qu'il nous fait de lui- 
même en son propre Fils. 


Dans son message à la dernière Journée mon- 
diale des communications sociales, le Saint-Père 
évoquait les grandes possibilités qu'offrent les 
moyens modernes pour le rayonnement de 
l'Evangile. Il donnait comme première tâche 
requérant notre attention : « Celle — je cite — 
de donner à l'information et à l’audio-visuel de 
notre temps une ligne de développement qui 
facilite la diffusion de la Bonne Nouvelle, qui 
favorise l’approfondissement du sens de la 
dignité de la personne humaine, de la justice, 
de la fraternité universelle. Toutes ces valeurs 
aident l’homme à comprendre sa vraie vocation. 
Elles lui ouvrent la voie au dialogue constructif 
avec les autres et à la communion avec 
Dieu. » (2) 


Oui, les tâches de la radio et de la télévision 
sont immenses. Elles sont surtout exaltantes, 
puisqu'elles nous engagent, à la suite du Christ 
et avec des moyens merveilleux, au service de 
la plus belle cause qui soit la cause de 
l’homme. 


Je vous remercie de votre attention. Je laisse 
maintenant la parole à ceux qui doivent ouvrir 
le débat, et à vous tous, évangélisateurs et édu- 
cateurs du monde de demain : un monde meil- 
leur parce que davantage pénétré de l'Evangile 
grâce aux « media ». 


(2) DC 1974, n° 1657, p. 609 (NDLR). 
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L’ÉTHIQUE DU JOURNALISME 


Message pontifical au Congrès mondial de l’Union catholique internationale 
de la presse (Buenos-Aires, 18-22 novembre 1974) (1) 


Cité du Vatican, 17 novembre 1974. 


Monsieur le Président (2), 


Le Saint-Père a appris avec une profonde satisfac- 
tion que, du 18 au 22 courant, le X° Congrès mondial 
de l'Union catholique internationale de la presse va 


se célébrer à Buenos Aires. Il désire adresser 
quelques mots de paternel salut à tous ses partici- 
pants. En même temps, il se félicite du fait que ce 


Congrès ait lieu dans un pays non européen, où les 
problèmes du tiers-monde acquièrent une résonance 
particulière, et aussi du choix particulièrement heu- 
reux d'un thème aussi opportun et actuel que peut 
l'être celui de « l'éthique du journalisme ». 

Sa Sainteté, qui suit avec un esprit particulièrement 
attentif les problèmes qui se rapportent à l'informa- 
tion, désire communiquer quelques réflexions qui ser- 
viront à projeter la lumière des principes chrétiens 
sur cet important et actuel phénomène social. 


Le droit à l'information 


En effet, aujourd'hui plus que dans le passé, on a 
conscience de ce qu’ « il existe dans la société 
humaine un droit à l'information » sur les événements 
et sur les situations du moment « qui intéressent les 
hommes, selon les conditions particulières de chacun, 
en tant qu'êtres pris isolément ou unis en société » 
(Pacem in terris, AAS 1963, p. 260; Inter mirifica, 5 
et 12; Communio et progressio, 35) (3). Et comme la 
fonction essentielle, et aujourd'hui irremplaçable, du 
journalisme est de répondre à ce droit, il est évident 
qu'il existe une nécessité urgente de suivre les prin- 
cipes et les normes inhérents au but même de l'in- 
formation : mettre les hommes en condition de « con- 
tribuer efficacement au bien commun et de promou- 
voir avec une plus grande facilité les ressources 
croissantes de toute la société civile » (Inter miri- 
fica, 5). 

Votre organisation connait bien la pensée catho- 
lique sur l'usage correct de ce droit qui est à la fois 
un devoir social, souligné de nouveau récemment par 
le Saint-Père (message à la VI° Journée mondiale des 
communications sociales, 21 avril 1972; discours à 
l'Association de la presse étrangère en Italie, 24 jan- 
vier 1973). Cette pensée est reflétée dans ce décret 
conciliaire qui, selon les propres paroles du Saint- 
Père, « a énoncé pour la presse des mots tels qu'on 
pourrait difficilement en concevoir d'autres plus 
opportuns et plus autorisés » (discours au Conseil 
directeur de l'UCSI, 23 janvier 1969). « L'information 
doit toujours être vraie et intègre et la justice et la 
charité sauvegardées ; en outre, en ce qui concerne 
le mode d'action, il doit être honnête et convenable, 


(1) Texte original. Titre, sous-titres et-notes de la DC. 

(2) La lettre est adressée à M. Jean Gélamur, prési- 
dent-directeur général de Bayard-Presse, qui est prési- 
dent de l’Union catholique internationale de la presse. 

(3) DC 1963, n° 1398, col. 515 ; n° 1414, col. 1662 et 
1664 ; 1971, n° 1588, p. 567. 
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c'est-à-dire qu'il doit respecter scrupuleusement les 
lois morales ainsi que les droits légitimes et la dignité 
de l'homme, aussi bien quant à l'obtention des nou- 
velles que pour leur diffusion. » (Inter mirifica, ibid. ; 
c. également Communio et progressio, 42 s.) 

Mais, en même temps, les difficultés que les jour- 
nalistes doivent vaincre pour ajuster leur conduite à 
cette règle d'or sont bien connues. Outre les difficultés 
nées des conditions dans lesquelles se développe leur 
profession — opportunément signalées par la Com- 
munio et progressio (n. 36-40 ; cf. également Pie XII, 
Discours aux journalistes de la presse étrangère à 
Rome, 12 mai 1953) — un certain journalisme, tombé 
au niveau d'une simple activité lucrative ou d'une sub- 
tile propagande idéologique, en offre d'autres encore 
plus graves. 


La conscience critique, saine et pondérée, 
de la société 


Pour éviter toutes ces difficultés, il faut tenir compte 
avant tout de l'élément humain avec lequel on entre 
en communication ou qui a été le protagoniste de la 
nouvelle. Pour cela, il est désirable que la recherche 
légitime de l'information se déroule librement, par des 
voies variées et amples, mais aussi insensibles à la 
tentation de vouloir découvrir des secrets qui appar- 
tiennent seulement à l'intimité personnelle ou familiale. 
La rédaction postérieure des nouvelles présuppose une 
volonté délibérée de service respectueuse des postu- 
lats de la vérité et de la charité. Il faut donc présenter 
objectivement les faits sans perdre de vue le contexte 
concret des personnes, justement sensibles aux réac- 
tions de l'opinion provoquées par des omissions cal- 
culées ou par des commentaires tendancieux. Finale- 
ment, la diffusion des nouvelles atteindra son noble 
objectif d'information et de formation quand elle offrira 
des éléments capables d'impressionner les consciences, 
favorablement ou défavorablement, suivant les cas, 
sans jamais recourir à des procédés purement sensa- 
tionnalistes ou scandaleux. Tout cela contribue sans 
doute à ennoblir l'importante fonction, inhérente à la 
profession journalistique, d'être dans un certain sens 
la conscience critique saine et pondérée de la société, 
ce qui exige à tout moment un critère moral équilibré 
capable de distinguer le vrai et le véridique de ce qui 
est simplement pensable ou conjecturable, au-delà des 
idéologies et des intérêts particuliers. 

Un journaliste qui chemine sur les voies de la 
vérité et de l'honnêteté auxquelles nous avons fait 
allusion tout à l'heure, gagnera la confiance de ses 
lecteurs et répondra à leur juste espérance de recevoir 
une information objective et ponctuelle dans les do- 
maines de la politique, de l'économie, de la culture 
et même de la famille et de la religion. Ainsi, les 
lecteurs se sentiront traités non plus comme des 
objets d'exploitation du processus économique, mais 
bien comme des personnes et des sujets responsables 
d'opinions publiques, c'est-à-dire — selon l'affirmation 
de notre vénérable prédécesseur Pie XII — que la 
presse devient « l'écho naturel, la résonance com- 
mune, plus ou moins spontanée, de ce que les faits 
et les circonstances provoquent dans l'esprit et le 
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jugement de personnes qui se sentent responsables 
et étroitement liées au sort de leur propre commu- 


nauté » (discours prononcé au IV° Congrès interna- 
tional de l'UCIP; lOsservatore Romano, 18 février 
1950) (4). 


D'un autre côté, un journalisme ainsi conçu méri- 
terait de recevoir le plein appui des Etats, des nations 
et des peuples qui se sentent chaque fois plus soli- 
daires d'un destin commun. || n'échappe à personne, 
en effet, qu'une information adéquate favorise le déve- 
loppement ; si à la fois, elle est exacte, elle enrichit 
la compréhension interne et lime les contrastes ; si, 
en outre, elle est objective, elle se convertit en un 
instrument de pacification, en évitant que les tensions 
puissent dégénérer en affrontements sanglants ou 
même en catastrophes mondiales dont nos consciences, 
non seulement gardent le souvenir, mais encore sentent 
la menace persistante. 


Pour un code de déontologie mondiale 


Un type de journalisme contraire à celui que nous 


venons de décrire serait rejeté — le Saint-Père en 
est convaincu — d'abord par les journalistes honnêtes 
eux-mêmes, qui — comme le démontrent certaines de 


leurs déclarations et de leurs initiatives récentes, — 
se refusent à être considérés comme de simples 
prêteurs de travail, comme des ouvriers manuels d'en- 
treprises industrielles, et à rabaisser leur propre 
conscience devant des forces idéologiques. Comme le 
Saint-Père l'a encore souligné récemment, ils savent, 
en effet, que « leur première exigence est de se sou- 
mettre à la réalité, qu'il s'agisse de faits, de situations 
ou de mentalité » et de la communiquer de telle façon 
qu'elle « permette à l'homme de connaître, de com- 
prendre, de se cultiver, de prendre entre ses mains 
son propre destin et de participer à la construction de 
la cité, d'une façon consciente et responsable » (dis- 
cours du 24 janvier 1973) (5). 


Il conviendrait certainement que les lois nationales 
et les conventions internationales (cf. Communio et 
progressio, n. 41) en plus de donner de plus grandes 
facilités, accordent leur tutelle à la tâche du journa- 
liste dans l'accomplissement de sa mission difficile. 
Il faut attendre aussi des codes déontologiques, for- 
mulés et acceptés par les associations professionnelles 
elles-mêmes, nationales et internationales (cf. Inter 
mirifica, n. 11; Communio et progressio, n. 60 et 79) 
une force morale beaucoup plus efficace. Pour cette 
raison, le Saint-Père — qui en une certaine occasion 
a loué l'excellente contribution apportée par une entité 
de radio-télévision catholique » pour l'énonciation d'un 
code moral sage et équilibré, approuvé ensuite pour 
toutes les transmissions télévisées » de toute une 
nation (Radiomessage aux catholiques de Hollande, 
15 novembre 1965) — applaudit aujourd'hui l'intention 
de l'UNESCO d'inclure dans ses programmes de travail 
pour 1973-1974. « l'étude d'un Code de déontologie 
mondiale » et est également confiant que les travaux 
de ce Congrès de Buenos Aires rencontreront une 
résonance ample et bienfaisante. 

Sa Sainteté espère que l'Union catholique interna- 
tionale de la presse saura apporter dans ce sens une 
précieuse contribution. Ses membres vivent pour une 
part dans la pensée catholique exprimée dans tant de 
documents du Magistère où sont proclamées les exi- 


(4) DC 1950, n° 1064, col. 322. 
(5) DC 1973, n° 1626, p. 154. 
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gences de vérité, de justice, de charité inhérentes à 
toute communication authentiquement humaine : d'autre 
part, ils connaissent les expériences professionnelles 
spécifiques des quatre Fédérations ou Associations 
catholiques internationales auxquelles ils appartiennent. 
Ils sont donc dans les meilleures conditions possibles 
pour collaborer à la préparation d'un Code international 
qui contiendrait des principes généraux, clairs et orien- 
teurs, Servant de points clés de convergence lorsqu'il 
y aurait lieu de mettre fin à des divisions idéologiques 
ou de blocs. N'est-ce pas cela qui a retenu, depuis 
déjà un certain temps, les projets de Convention des. 
Nations Unies dans lẹ domaine de la libre communi- 
cation et de la circulation des nouvelles? Mais ces 
principes devraient refléter en outre les situations 
concrètes professionnelles et régionales du journa- 
lisme, afin que leur énonciation universelle ne coure 
pas le risque de n'être qu'une noble tentative, idéale 
en tant que projet, mais défigurée et peu concluante 
dans la pratique. 


Le témoignage des journalistes catholiques 


C'est pour cela que l'Eglise s'est prononcée de 
nombreuses fois pour garantir une salutaire éthique 
du journalisme, dont la validité repose, dans une 
grande mesure, sur les journalistes eux-mêmes, surtout 
sur les journalistes catholiques, « en premier lieu 
lorsqu'ils accomplissent leur propre devoir avec com- 
pétence professionnelle et esprit apostolique » et 
lorsqu'ils démontrent par leur conduite qu'ils veulent 
toujours « ordonner les propres intérêts économiques, 
politiques et artistiques de telle façon qu'ils n'aillent 
jamais contre le bien commun » (Inter mirifica, n. 13 
et 11) et, avec encore plus de raison, lorsqu'ils tra- 
vaillent dans des organes catholiques, en respectant et 
en poursuivant ouvertement les objectifs qui les qua- 
lifient comme tels, c'est-à-dire en essayant de « former, 
de renforcer et de promouvoir des opinions publiques 
qui soient en harmonie avec la loi naturelle et avec 
la doctrine et la morale catholiques, ainsi que de faire 
connaître sous leur jour véritable les faits qui se 
réfèrent à la vie de l'Eglise ' (Ibid., n. 14). 

Ce témoignage de fidélité professionnelle à la vérité 
en laquelle ils croient et à l'Eglise à laquelle ils appar- 
tiennent ne pourra pas ne pas être apprécié, même 
par ceux qui, professionnels ou destinataires de l'acti- 
vité journalistique, ne partagent pas leur vision chré- 
tienne de la vie. : 

Certaine que les travaux de ce Congrès produiront 
des fruits abondants dans un secteur aussi vital et 
aussi important pour la société, Sa Sainteté formule: 
des vœux pour son heureux succès cependant que, 
comme gage de l'assistance divine. il donne, à vous. 
à tous les agents de presse et d'information et à tous 
ceux qui participent aux réunions, sa spéciale Bénédic- 
tion apostolique. - 

Je profite de cette occasion, Monsieur le Président, 
pour vous exprimer l'assurance de ma considération 
distinguée et de mon estime. 

J. Card. VILLOT. 


ERRATUM 


Dans la note théologique de Charles Robert sur 
«< Le légal et le moral » publiée dans notre numéro 
du 20 octobre 1974, il faut lire, p. 886, col. 2, lignes 
22-23, dans la citation de saint Thomas : « ... ceux 
dont la majeure partie des citoyens est capable de 
s'abstenir », au lieu de « ... doit s'abstenir ». 
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LA PRESSE CATHOLIQUE AU SERVICE D’UNE SOCIÉTÉ 
DE RELATION ET DE DIALOGUE 


Allocution de M. Gélamur au X° Congrès de l’Union catholique internationale de la presse 





Dans l'allocation ci-après qu'il a pronon- 
cée à louverture du X° Congrès de l'Union 
catholique internationale de la presse 
(UCIP/Buenos-Aires, 16-23 novembre 1974), 
M. Jean Gélamur, président-directeur géné- 
ral de Bayard-Presse et président de 
l'UCIP (1), après avoir salué les congres- 
sistes, a mis en relief la mission qui appar- 
tient à la presse catholique de faire de 
notre société d'opinion une société de 
relation et de dialogue, en passant de l'in- 
formation octroyée à la communication et 
du journalisme prophétique au journa- 
lisme relationnel (2) : 


Il est d'usage, dans le discours d'ouverture, 
de lancer le débat en proposant quelques 
réflexions. Je le ferai donc, pour me conformer 
à la règle. 


L'éthique du journalisme! Tel est le sujet 
que nous avons choisi. Son amplitude et sa dif- 
ficulté apparaissent au simple énoncé du pro- 
gramme de nos travaux. Les trois angles d’ap- 
proche retenus religieux, politique, interna- 
tional, n'épuiseront pas l'analyse. 


Je souhaite qu'ils vous permettent de saisir 
le problème qui nous préoccupe sans rien 
omettre de sa complexité, en dégageant cepen- 
dant quelques idées-forces autour desquelles 
une discussion constructive pourra s'engager. 
Allons-nous définir pour autant un nouveau 
code du journalisme? Süûrement non. Car 
l'UCIP n'a pas à se substituer aux organisa- 
tions professionnelles de la presse. 


Si nous avons décidé de réfléchir ensemble 
à ce problème, c'est, me semble-t-il, pour deux 
raisons. 


D'abord, parce que nous nous sentons profon- 
dément intéressés par l'éthique d'une profession 
qui est la nôtre. 


Il est donc normal aue nous mettions en 
commun nos points de vue, nos convictions, nos 
doutes, sur un thème qui détermine notre com- 
portement professionnel en interpellant directe- 
ment notre conscience. 

Au surplus, l’un des rôles fondamentaux de 
l'UCIP est précisément de nous permettre, tous 
les trois ans, d'élargir nos perspectives. Tant 
mieux si, de notre réflexion, découlent des élé- 


(1) Au cours du Congrès de Buenos Aires, M. Louis 
Mgerts, rédacteur en chef de la Gazet van Antwerpen 
(Gazette d'Anvers) a été élu président de lUCIP, tandis 
que le P. CHEVALIER, du CIRIC (Genève), en a été nommé 
secrétaire général, succédant au P. Jarque. 


(2) Texte original. Titre et sous-titres de la DC. 
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ments de doctrine à propos desquels l'UCIP 
peut s'engager. Mais là n’est pas l'essentiel; il 
est dans la recherche que nous menons ensemble 
et dans le progrès qu'elle permet à chacun de 
nous. 


Le second motif de l'intérêt de notre congrès, 
c'est que nous allons procéder à cette recherche, 
à cet échange, à cet approfondissement, à la 
lumière de notre christianisme. L'UNESCO a 
inclu dans son programme pour 1973-1974 
« l'étude d’un code de déontologie mondial ». 
Le congrès offre une opportunité pour exprimer, 
avec une 1ésonance certaine, à travers l’'UCIP, 
organisation non gouvernementale de l'UNESCO, 
le point de vue catholique sur ce problème si 
important. 


Le fait d'être chrétien a-t-il donc quelque chose 
à voir avec l'éthique de notre profession ? 

Une réflexion chrétienne sur le journalisme 
peut-elle nous conduire à mesurer les exigences 
de notre métier ? 


Ces questions seront au cœur de notre 
approche, et mon propos n'est pas d'y répondre 
aujourd'hui. 

Je dirai seulement qu'il existe une vision 
chrétienne de la communication sociale « ten- 
dant à réaliser des échanges entre les hommes 
et les aidant ainsi à découvrir un sens plus 
approfondi de la vie communautaire » (CP, & 8). 


Cette vision, proposée par l'instruction pasto- 
rale, « Communion et Progrès, », doit nous 
guider dans la pratique de notre métier, même 
si nous savons que « l'usage des moyens de 
communication peut produire un effet opposé : 
l'incompréhension mutuelle et le dissentiment » 
(CP, $ 9) (3). 

L'expérience est là, en effet, pour nous rap- 
peler que la communication sociale ressemble 
plus à la Tour de Babel qu'à la Trinité, modèle 
de la communication parfaite. 

Et cependant, ne devons-nous pas garder 
devant nous, comme un rappel permanent, l'ob- 
jectif primordial : « Contribuer à la communion 
et au progrès de la société » ? (CP, § 1.) 

Parce que nous voulons participer à la trans- 
figuration de l'homme et du monde à l'image 
de Dieu, nous nous sentons assurément appelés 
à considérer cet objectif comme vital. 

Et cependant, cet objectif ne nous intéresse 
pas seulement nous, les chrétiens ; il intéresse 
tous ceux qui croient que la communication est 
une donnée fondamentale de la vie sociale et 
qui souhaitent rendre la terre plus humaine. 

Voilà pourquoi le thème de notre congrès a 
une portée qui ne risque pas d'être réduite par 
l'approche spécifique que nous pourrons en 
faire, à la lumière de notre foi. 


(3) DC 1971, n° 1588, p. 563 (NDLR). 
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D'une société de croyance 
à une société d'opinion 


Pour qu'elle soit la plus large possible. per- 
mettez-moi d'exprimer le vœu que cette approche 
s'efforce d'éliminer tout ce qui pourrait ressem- 
bler à du corporatisme. Il faut pour cela que 
nous prenions pleinement conscience du sens de 
la communication sociale, aujourd’hui. 

Nous étions dans une société de croyance, 
nous sommes entrés dans une société d'opinion. 

Pour beaucoup, l'information réciproque per- 
manente, c'est-à-dire la communication, devient 
le substitut des valeurs ou des vérités qui fon- 
daient l'unité des groupes. ` 

Passer d’une société de croyance à une société 
d'opinion, cela signifie que la communication 
est au cœur de la vie des hommes et que sa 
dimension collective, du fait des médias, a une 
emprise croissante sur la mentalité et le com- 
portement des hommes et de la société. 


Cela signifie surtout que la communication 
n'est plus le fait des seuls journalistes, mais le 
fait de tous. Si bien que derrière cette formula- 
tion savante et spécialisée : l'éthique du journa- 
lisme, se profile quelque chose de beaucoup plus 
large, de beaucoup plus général : l'appel uni- 
versel à la relation, à l'échange, à la participa- 
tion. Dire cela est banal, mais en tirer des con- 
séquences au niveau de notre responsabilité est 
aussi nécessaire que difficile. 


En réalité, nous balbutions devant la société 
d'opinion. Nous continuons à considérer notre 
métier comme un métier d'enseignant, de pro- 
phète, d'homme « qui sait » plus que les autres 
et qui, parce qu'il sait, croit détenir le pouvoir 
sur l'opinion. Nous plongeons dès lors, la tête 
la première, dans la société de croyance. 


Le fondement de celle-ci réside, en effet, dans 
l'identification entre le savoir et le pouvoir, la 
cohésion des groupes sociaux découlant de 
l'adhésion aux valeurs proposées par ceux qui 
savent « Le père dans la famille, le prince 
dans la cité, le patron dans l’entreprise, le 
maître à l'école, le prêtre dans la religion. » 
À cette énumération proposée par le P. Baragli, 
J'ajouterai : le journaliste dans le journal... 


Du journalisme prophétique au journalisme 
relationnel 


De « prophétique », le journalisme, pour 
entrer de plain-pied dans la société d'opinion, 
doit devenir « relationnel », c'est-à-dire d’abord 
croire que communiquer c’est à la fois donner 
et recevoir ; c'est s'intéresser à des hommes qui 
ne sont pas seulement des récepteurs passifs, 
prêts à enregistrer des messages, mais des forces 
agissantes pouvant répercuter ces messages, les 
renvoyer sur l'émetteur, les modifier à leur tour. 

La communication, c'est la relation, c'est 
l'échange. On voit les conséquences énormes 
qui découlent d'une telle conception au plan de 
la profession journalistique, tout spécialement 
dans la presse écrite. 

Le journaliste est appelé à devenir un véri- 
table homme de la communication homme 
d'ouverture, homme de discernement, homme 
de dialogue, doté du sens de l'accueil, de la cri- 
tique et du partage. 
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Il est conduit à privilégier sa fonction de relais 
entre l'événement et le public. Fonction exi- 
geante aussi bien sur le plan de la recherche 
que de la présentation de l'information. La 
quête de l'information complète, précise, sûre, 
exigeante, devient la première de ses obligations. 
Une formulation claire, accessible, prenante, 
ouverte, lui apparaît comme une nécessité, car 
il ne sert à rien d'écrire et de dire si l’on n'est 
pas lu ou écouté. 

Le lecteur devient à son tour un relais de 
communication aussi bien au plan privé, par le 
dialogue avec ses ‘proches, qu’au plan publie 
lorsqu'il fait connaître son point de vue et que 
le journal le reproduit. 

Le journal apparaît ainsi comme un carrefour, 
un lieu d'échange. Il devient l’école privilégiée 
du dialogue social qui concourt à l'éducation 
permanente que la vie propose à travers les évé- 
nements de chaque jour. 


Là, me semble-t-il, réside sa plus grande 
chance pour l’avenir. A une condition toutefois : 
c'est que les données de base de l'échange soient 
claires, que la présentation des faits soit scru- 
puleusement honnête et que le commentaire ou 
l'interprétation soient proposés à des lecteurs 
appelés à réagir en hommes libres et res- 
ponsables. 


L'information n'est plus une fin en soi, mais 
seulement le moyen d’amorcer la communica- 
tion que doivent vivre les hommes pour entrer 
dans le processus de formation de l'opinion 
autour duquel se structurent aujourd’hui les 
groupes Sociaux. 


Faire découvrir les voies de l'amour 
à travers celles de la vérité 


Il nous faut, à propos de cette conception de 
l'information, faire deux remarques : 


La première est relative à sa convergence avec 
la vision chrétienne de la communication à 
laquelle nous avons fait allusion tout à l'heure. 
Car si la communication peut tendre vers la 
communion, cela ne peut être que grâce à un 
échange impliquant les hommes d’une manière 


de plus en plus totale et leur faisant découvrir 


les voies de l'Amour à travers celles de la Vérité. 


L'Amour et la Vérité! Deux maîtres-mots de 
notre éthique. Deux mots difficiles à concilier, 


qui nous placent au cœur d'une dialectique ter- 


riblement exigeante. 


Au xix° siècle, Lacordaire disait déjà : 
« Nous aspirons à l'honneur difficile de faire un 
journal chrétien. C'est-à-dire un journal où la 
charité fût inséparable de la vérité. 


« Mais l'expérience faite, nous ne pouvons nous 
dissimuler que rien n'est plus âpre que d'unir 
ces deux valeurs dans une feuille quotidienne : 
le calme tourne à la froideur, le ménagement 
des personnes semble jaillir sur les principes, 
l'impartialité est soupçonnée d'indifférence. On 
finit par avoir contre soi cette multitude de 
passions qui est cachée dans les cœurs les plus 
honnêtes et qui compose à l'insu des gens de 
bien ce terrible esprit que le monde appelle 
l'esprit de parti et que l'Evangile appelle l'esprit 
du monde. » 

Je ne crois pas que ces paroles aient perdu de 
leur sens aujourd’hui. 
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L'environnement politique, économique 
et culturel qui préside à la communication 
sociale 


La seconde remarque est de portée plus 
générale. 

L'information ainsi conçue repose sur la 
libre communication des faits et des idées qui 
alimente le dialogue permanent entre les indi- 
vidus et les groupes. 

Il faut donc que la liberté d'informer existe 
et permette l'expression pluraliste des opinions. 
Si cette liberté est soumise à des contraintes 
excessives, ou si elle. est limitée par des forces 
officielles ou privées qui tiennent les moyens 
d'information sous leur dépendance, on voit mal 
comment la communication pourrait s'exercer 
librement. 

On est ainsi conduit à tenir compte de l'envi- 
ronnement politique, économique et culturel qui 
préside à la communication sociale. 

L'environnement politique met en cause la 
traduction concrète de la liberté d'opinion, de 
la liberté d'expression et du droit à l’informa- 
tion à partir du degré d'intervention des pou- 
voirs publics et du cadre juridique dans lequel 
vit la presse. 

L'environnement économique détermine les 
possibilités même d'existence des moyens de 
communication de masse. Il peut élever des 
obstacles indirects insurmontables à la mise en 
pratique des théories les plus libérales, pous- 
sant, par exemple, à la concentration et au mo- 
nopole, et mettant en péril le pluralisme des 
opinions. Cela se produit notamment lorsque 
les intérêts économiques contrôlent linforma- 
tion par le biais subtil des ressources publici- 
taires nécessaires à la vie des supports. 

L'environnement social et culturel enfin est 
peut-être la donnée la plus déterminante de la 
pratique professionnelle, car il inspire directe- 
ment les structures socio-politiques et les mo- 
dèles concrets de communication. 

Les difficultés d'ordre idéologique inhérentes 
au thème de notre congrès sont liées, pour une 
large part, à cet environnement. 

C'est dire qu’au cours de notre recherche nous 
devrons être attentifs à ne pas projeter nos 
propres modèles, et à prendre conscience de 
situations autres que celles dans lesquelles nous 
vivons. 

Si cela doit nous inciter à la prudence et nous 
mettre en garde contre des extrapolations 
hâtives, nous devrons cependant tenter de défi- 
nir des seuils en deçà desquels il n’est pas de 
communication sociale digne de l’homme. 


Le journaliste chrétien face au fait violent 


Le thème de ce congrès n'est pas de ceux 
qui se traitent en restant au niveau des 
concepts. Il oblige à entrer dans le vif de l'ac- 
tion quotidienne. Nous sommes d’ailleurs à une 
époque où les « comment » importent plus que 
les « pourquoi »; et dans le domaine qui nous 
préoccupe, c'est délibérément le « comment » 
qu'il convient d’expliciter. 

Un journalisme « relationnel », plus soucieux 
de communication que d'information; un jour- 
nalisme apparaissant d'abord comme un relais 
entre le fait et les lecteurs; permettant à ceux- 
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ci de réagir et d'entrer activement dans le pro- 
cessus de formation de l'opinion publique; un 
journalisme soucieux d'aider les hommes à se 
rencontrer, à se reconnaître, à dialoguer, à 
s'accepter différents; un journalisme au service 
des hommes, dans un monde pluraliste; un 
journalisme enfin croyant que la communica- 
tion peut être un pas sur la voie de la compré- 
hension réciproque et de la réconciliation. Est- 
ce un rêve utopique ? Certains le pensent et 
justifient leur opinion à partir d'une certaine 
analyse de la société. 

Il me semble que les chrétiens ne peuvent 
pas renoncer à un tel projet, même si, sur leur 
route, se dressent des difficultés considérables, 
inhérentes à l'exercice du pouvoir d'informer. 

Ce pouvoir, qu'en faisons-nous ? 

Songeons, par exemple, au problème que 
pose aux journalistes la relation du fait conflic- 
tuel ou violent. 

Nous connaissons bien la question. Chaque 
jour nous y sommes affrontés, car nous vivons 
dans un monde de lutte qui semble faire du 
conflit le passage obligé de toute solution. 

Certes, le conflit est une donnée nécessaire 
du progrès humain. Mais, tout en l’admettant, 
ne faut-il pas chercher à le dépasser ? Il y a 
tellement de conflits qui ne reposent que sur 
des malentendus, c’est-à-dire, en première ana- 
lyse, sur une information insuffisante ou mal- 
honnête. La responsabilité du journaliste n'est- 
elle pas dès lors engagée, au nom même de 
l'exigence de la vérité, vers la recherche d’une 
clarification des données ou d’une élimination 
des interprétations tendancieuses ? 

Quoi qu'il en soit, face au fait violent, réel, 
tangible, le devoir normal du journaliste est 
d'en rendre compte, au nom même du service 
de la vérité et du droit à l'information du pu- 
blic. 

Mais un journalisme chrétien peut-il en 
rendre compte sans émettre un jugement de 
valeur ? 

Peut-il, compte tenu du risque que fait courir 
à la collectivité un compte rendu complaisant 
ou simplement compétitif, considérer le fait 
violent comme un simple produit de consom- 
mation journalistique ? 

Il ne peut ignorer l'influence des moyens de 
communication de masse sur la généralisation 
du phénomène. Ces moyens sont comme le vent 
qui-porte la graine et lui permet de germer de 
toute part. Ils accélèrent le développement de 
la violence par leur intégration au processus, 
cela étant surtout vrai pour l’audio-visuel. 
L'effet du moyen peut alors entrer en 
résonance avec le phénomène lui-même et l'am- 
plifier d’une manière prodigieuse. Qui de nous 
n'en a fait l'expérience ? 

Le journaliste manipule la foudre. Il utilise 
des moyens dont l'effet dépasse infiniment le 
poids du message transmis. La puissance de ces 
moyens accroît danc sa responsabilité. 

On peut souhaiter que cette responsabilité 
parvienne à s'appuyer sur le droit et la déonto- 
logie pour tracer les limites à ne pas franchir, 
au nom du bien commun. Mais il est peu pro- 
bable que l’on y parvienne. Si bien que, dans le 
feu de l’action, c'est son éthique personnelle et 
sa conscience qui, en dernier ressort, inspire- 
ront à l'informateur responsable la bonne et 
juste solution. 
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Le rôle spécifique de la presse écrite est, à cet 
égard, capital. Car il consiste moins à faire 
vivre l'événement en direct, avec tous les 
risques émotionnels que cela représente, qu’à 
permettre la réflexion, la prise de conscience, 
le jugement, grâce à un certain recul dans Je 
temps et au commentaire qui accompagne l'in- 
formation. 

En définitive, on voit clairement, à partir de 
cet exemple, que d’une part le pouvoir d'infor- 
mer s'inscrit pour le journaliste dans une reven- 
dication fondamentale : la presse doit être abso- 
lument libre de rapporter et de commenter les 
nouvelles ; d'autre part, que l'exercice de cette 
liberté pose à sa conscience des problèmes 
redoutables. 

Le journaliste en mesure chaque jour la diffi- 
culté. Il doit être, selon une expression du car- 
dinal Suenens, « l'historien du présent », et cela 
implique une singulière ascèse. 

Paul Valéry disait : « Il faut se dégager pour 
être libre ». 

Le journaliste doit être libre de servir la 
vérité. Ce n'est pas la voie facile, car la vérité 
n'est ni neutre ni tranquille. 


La liberté d'expression du journaliste 
et le droit du public à une information 
objective 


Nous nous trouvons alors, n'est-il pas vrai, 
au-delà de la simple liberté d'expression qui 
consiste à écrire tout ce qu'on a « envie » 
d'écrire. Il s'agit d’une liberté responsable, liée 
au respect de la vérité, et qui engage l'informa- 
teur à deux niveaux 

— Au niveau de sa personne, car il doit servir 
la vérité, quelles que puissent en être les consé- 
quences pour lui-même, et c'est ce qui fait la 
grandeur de son métier ; 

— Au niveau de la collectivité, car cette vérité, 
le public a le droit de la connaître. 

La liberté d'expression du journaliste devient 
dès lors inséparable du droit à l'information du 
public. La liberté d'informer apparaît comme 
une liberté à deux dimensions dans laquelle la 
liberté d'expression n'a qu'une valeur relative, 
car elle doit être ordonnancée au profit du 
public qui a droit à une « information objec- 
tive »; tâche ambiguë, exigeante, qui oblige à la 
fois au courage et au discernement. 


Certes, la liberté d'expression se retrouve 
dans tous les codes de journalisme comme la 
première et fondamentale exigence de la pro- 
fession. 

Comment, en 
trainte ? 

Comment s'efforcer de « dire le vrai » lors- 
qu'interviennent les barrières de la censure ou 
les sens uniques de l'information dirigée ? 

La liberté d'expression est la traduction 
publique de la liberté d'opinion. Elle s'enracine 
au cœur des aspirations de l'homme. Elle doit 
donc être posée comme un préalable à toute 
information digne de ce nom. Mais Communion 
el Progrès nous rappelle opportunément « qu’une 
liberté d'expression qui ne tiendrait pas compte 
des exigences objectives du droit à l'information 
viserait plus à la satisfaction de l'informateur 
qu’au bien du public » (CP, § 47). 


effet, informer sous la con- 
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C'est donc franchir un pas considérable en 
matière d'éthique du journalisme que de passer 


de la liberté d'expression au droit à- Fintor 
mation. 
Quelles conclusions concrètes pouvons-nous 


en tirer? 
Remarquons d’abord que, face à l'information, 
l'homme peut adopter trois attitudes. 


Première attitude : la passivité. L'homme se 
comporte en simple consommateur d'informa- 
tion. Georges Brassens, chanteur et poète fran- 
çais, à dit : « Dans-dix ans, il n’y aura plus ni 
communistes ni chrétiens; ils seront tous 
devant leur télévision, vissés à leur fauteuil. » 
C’est une boutade ; elle doit nous faire réfléchir. 


Deuxième attitude, le rejet saturé d'infor- 
mation, l'homme se bloque. Il y en a trop; à 
quoi bon ? D'ailleurs, tous les journaux mentent. 
À la confiance presque illimitée qu'on faisait à 
la véracité de la chose écrite, succède la méfiance, 
hélas ! souvent justifiée par des abus patents. 


Troisième attitude l'homme prend cons- 
cience qu'il est acteur et vecteur de l'opinion 
publique : il entre dans la communication ; l'in- 
formation lui permet de participer au dialogue 
des hommes en y apportant SA voix. 


Les moyens ‘d'information, et singulièrement 
la presse parce qu'elle est l'instrument de la 
réflexion et de l'information approfondie, ali- 
mentent SA pensée et SON apport à la com- 
munication sociale, 

De récepteur passif, il devient la force agis- 
sante dont nous parlions plus haut. Mais, pour 
cela, il est nécessaire que soit le mieux possible 
assuré SON droit à l'information. 

Qu'est-ce que cela signifie ? 

Que chacun doit avoir la possibilité de s'in- 
former complètement des faits significatifs de 
la vie politique, sociale, économique, culturelle. 
Que cela n'est possible que s’il existe des moyens 
d'information libres et suffisamment diversi- 
fiés pour que les différentes opinions puissent 
s'y exprimer de manière cohérente, à propos des 
faits et des idées. 

Autrement dit, cela exige le pluralisme des 
moyens de communication de masse, et singu- 
lièrement de la presse qui est l'instrument type 
de la réflexion, et le seul moyen suffisamment 
diversifié pour permettre une libre confronta- 
tion des idées. 

Il convient donc d'assurer, dans toute la 
mesure du possible, le libre choix du public 
entre des journaux reflétant les divers courants 
de pensée appelés à coexister, à se confronter, 
à dialoguer, dans une société pluraliste. 

Ce type de société implique en effet un cer- 
tain nombre de libertés, au premier rang des- 
quelles figurent la liberté d'opinion et la liberté 
d'expression, libertés qui n'existent dans la réa- 
lité collective qu'à travers des moyens d'infor- 
mations libres et diversifiés. Seuls ces moyens 
peuvent permettre aux citoyens d'acquérir unè 
formation qui les aide à participer à la vie poli- 
tique. Si bien que la défense de la liberté d'in- 
former passe par la sauvegarde du pluralisme 
de la presse. 

Cette sauvegarde engage aussi bien notre res- 
ponsabilité de journalistes que notre responsa- 
bilité de citoyens ect, à travers elle, la responsa- 
bilité des pouvoirs publics, garants des libertés. 
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La garantie par l'Etat du droit à l'information 


La liberté d'informer, nous l'avons vu, est une 
liberté à deux dimensions ; la liberté d’expres- 
sion du journaliste et le droit à l'information 
du public. 


Il ne suffit donc plus de garantir la liberté 
d'expression, prévue par la Déclaration univer- 
selle des droits de l’homme de l'ONU dans son 
article 19. Il faut franchir un pas de plus. 

Ecoutons M. André PAYSANT, directeur du 

Centre d'étude sur l'information de l’Université 
de Caen (France) : 
« La liberté d'expression, c'est le pouvoir de faire. 
Le droit à l'information, c'est le pouvoir dexi- 
ger; il y a entre les deux toute la différence qui 
existe entre un droit individuel et un droit 
social. » 

Cette distinction est capitale. Le « laisser 
faire » qui préside à la liberté d'expression 
implique l'abstention de l'Etat. Par contre, le 
libre accès à des moyens d’information plura- 
listes, qui fonde le. droit à l'information, néces- 
. site l'intervention positive de l'Etat, interven- 
tion par laquelle le législateur doit exercer une 
fonction constructive et non pas répressive. Il 
doit assurer l'exercice d'un droit et non pas seu- 
lement réprimer les abus d’une liberté. 

Cela n'implique en aucune manière une tutelle 
de l'Etat sur la presse. Il s'agit de la garantie 
que la loi doit assurer à l'exercice d’un droit, 
le droit à l'information, aussi essentiel que le 
droit à l'instruction. Cette garantie doit être 
fondée sur des critères positifs, objectifs 
excluant toute discrimination de caractère poli- 
tique ou idéologique. 

Tout cela est très neuf et encore mal perçu. 
Il semble cependant que les journalistes en 
prennent de plus en plus conscience (4). 

Certes, cette analyse ne’ s'applique pas à toutes 
les situations. Et l’environnement, comme nous 
l'avons vu, conduit à moduler ces propos. 

Mais dans le contexte des sociétés, qui 
admettent la diversité des familles de pensée, il 
ne fait pas de doute que le combat mené pour 
le service d’une presse catholique vigoureuse se 
situe dans le cadre plus large de la défense du 
pluralisme de la presse. Il est fondé sur la con- 
viction que le droit à l'information n'est pas un 
privilège réservé aux nantis, mais une nécessité 
sociale, et qu'un Etat soucieux des libertés doit 
veiller à en garantir l'exercice au lieu de pré- 
sider à son déclin. 


Le droit à la communication 


Ce problème a-t-il un rapport avec l'éthique du 
journalisme ? Je le pense très sincèrement, car 
la responsabilité individuelle et collective des 
journalistes est engagée à l'égard du droit à l’in- 
formation aussi fondamentalement qu’à l'égard 
de la liberté d'expression pour laquelle ils ont 
toujours jusqu'ici si vigoureusement lutté. 

Il me paraît donc hautement souhaitable que 
l'éthique du journalisme prenne en compte ce 





(4) Déclaration des syndicats de journalistes de la 
CEE (Munich, 25. 11. 71). 

Le droit à l'information et les entreprises de presse. 
(Palais du Luxembourg, Paris, janvier 1973). 
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droit insuffisamment défini et trop souvent 
bafoué. 

En le proclamant comme une des bases: fon 
damentales d'une éthique professionnelle, les 
journalistes chrétiens retrouveront d’ailleurs les 
termes mêmes du message du récent Synode des 
évêques, à l'occasion du X* anniversaire de 
Pacem in terris et du 25° anniversaire des Droits 
de l’homme à l'ONU 
« Les droits de la personne exigent que chaque 
homme puisse jouer un rôle effectif dans la 
détermination de son destin. Chacun a droit de 
participer à la vie politique avec liberté et res- 
ponsabilité. Il a droit également d'accéder libre- 
ment à l'information : droit de parole, droit à 
la liberté de la presse, droit à une opinion dif- 
férente:» (5) 

Je voudrais, à propos de ce texte, exprimer 
un point de vue personnel. Il aurait gagné, me 
semble-t-il, à mettre encore plus nettement en 
évidence la relation nécessaire entre la partici- 
pation à la vie politique et le droit à l'informa- 
tion. Il faut, en effet, insister sur cette interdé- 
pendance fondamentale. 

Il me semble même que nous sommes invités 
à aller plus loin. Ne pourrions-nous pas parler 
d'un droit à la communication ? Nous marque- 
rions ainsi le droit de l'homme à la participa- 
tion à lopinion publique. Nous soulignerions la 
différence entre une information reçue passive- 
ment et une information assumée, vécue, : 
répercutée. 

Nous vivons dans une société d'opinion. Il 
nous appartient d'en faire une société de rela- 
tion et de dialogue. Le passage de l'information 
octroyée à la communication, du journalisme 
« prophétique » au journalisme « relationnel », 
peut y contribuer efficacement. 


La menace 
que fait peser la hausse vertigineuse 
du prix du papier sur les journaux 
catholiques 


Quoi qu'il en soit, le droit à l'information est 
plus menacé que jamais. La presse traverse en 
effet une crise redoutable. Il est à craindre que, 
du fait de la hausse vertigineuse du prix du 
papier, l'imprimé ne devienne un produit de 
moins en moins accessible aux citoyens à res- 
sources modestes. Il serait tragique que les jour- 
naux soient réservés aux plus favorisés, alors 
que la masse n'aurait accès -qu’à l’audio-visuel. 

Il ne s’agit pas d’une simple hypothèse, car 
les réalités économiques entraînent une véri- 
table mutation de notre profession. Nous devons 
en prendre conscience. Nous devons surtout 
alerter les pouvoirs publics sur la dangereuse 
régression politique et culturelle qui en résul- 
terait si ne sont pas prises les mesures écono- 
miques indispensables au maintien d'une presse 
accessible à tous. 

Les journaux catholiques figurent parmi les 
plus menacés. Ils subissent de plein fouet l'effet 
des hausses des matières premières sans pou- 
voir les compenser par des ressources publici- 
taires suffisantes. 


(5) DC 1974, n° 1664, p. 966 (NDLR). 
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Notre congrès devrait servir à alerter la com 
munauté chrétienne et les responsables de tous 
ordres sur le nécessaire effort à accomplir poui 
que subsistent des journaux d'inspiration chré- 
tienne qui, dans la presse de leur pays, restent 
porteurs des valeurs humaines et évangéliques 
sans lesquelles il ne saurait y avoir de monde 
nouveau ni de démocratie véritable. 

Telles sont, Mesdames, Messieurs, chers Amis, 
les remarques que je me permets de vous sou- 
mettre au moment où s'ouvre ce X“ Congrès. 

Vous le voyez, les perspectives en sont larges 
et arides. Je souhaite que dans l'amitié et la 
confiance nous les éclairions quelque peu. 

Puissent nos travaux contribuer, même modes- 
tement, au progrès de la communication entre 
les hommes, en faisant de nous, un peu plus, 
des hommes de la communication. 

Puissent-ils aider les journalistes et la presse 
catholique à œuvrer avec leur profession pour 
la vérité, la justice, la liberté, le développement 
et la. paix. 

Puissent-ils contribuer ainsi à rendre la terre 
plus habitable et les hommes plus solidaires. 

Jean GÉLAMUR. 





LES MILIEUX INDEPENDANTS 
ET L'INFORMATION 








Communiqué de l Action catholique 
des milieux indépendants ( ACI) 


La manière dont les milieux indépendants — bour- 
geoisies, classes moyennes, aristocraties — vivent la 
communication de l'information, a été le thème de 
travail de VACI depuis un an. 

Une soixantaine de ses membres, pour la plupart 
délégués d’une quinzaine de rencontres régionales sur 
ce thème, viennent de se réunir pour confronter les 
découvertes et réflexions faites dans la France entière. 

À ce stade d'une recherche foisonnante et inachevée, 
se dégagent des constats et des propositions qu'il 
nous paraît intéressant de faire connaître. 

Des constats : 

Les circuits de l'information comportent des émet- 
teurs, des transmetteurs, des récepteurs. Ils fonc- 
tionnent dans tous les domaines, économique, poli- 
tique, familial, syndical, ecclésial, ete. 

D’emblée, ceux qui sont aux échelons moyens des 
hiérarchies ont le sentiment d’être cantonnés an rôle 
de transmetteurs d’une information venue d’en haut et 
ne correspondant pas nécessairement à ce qu'ils 
éprouvent. 

Après réflexion, ceci appelle des correctifs. Tout le 
monde détient une parcelle de pouvoir, soit en émet- 
tant, soit en filtrant, l’information. 

Notre attitude à cet égard est dissymétrique : cha- 
cun revendique de l'échelon supérieur l'information 
qu'il considère comme un droit, mais chacun aussi se 
fait juge de ce qui est transmissible aux autres éche- 
lons. Nous constatons que tout dire c’est se livrer et 
nous mesurons ainsi combien donner l'information 
est une forme de don de soi, avec tous les risques que 
cela comporte en termes de pouvoir, d'autorité, de 
considération sociale ; risques qui, selon d’aucuns, ne 
peuvent, en certains cas, être encourus dams une éco- 
nomie dominée par la compétition et semblent discu- 
tables en bien d'autres domaines, familial notamment. 

Vis-à-vis des moyens de communication de masse 
dont tous soulignent l'importance primordiale; nous 
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avons cette fois le sentiment de n'être que récepteurs. 
Cela conduit à une réticence diversement motivée : 
les uns font confiance à l'information personnalisée 
reçue de témoins directs, d’autres sont perplexes 
devant la transmission déformée d’une information 
qu'ils ont vu naître, d’autres encore ne se recon- 
naissent pas dans lenvironnement culturel qui enrobe 
l'information. 

Là encore, ces appréciations spontanées sont cor- 
rigées par la réflexion. Nous sommes, plus souvent que 
nous ne le pensons, émetteurs d’information pour le: 
mass media : outre que les institutions que nous 
animons sont habiles à communiquer des messages, 
nous avons, par le choix des publications ou des 
chaînes de radio et de TV, un pouvoir collectif 
d'imposer le reflet de nous-mêmes que nous voulons 
y trouver. 

Des propositions Attentifs aux initiatives déjà 
prises, les participants de la rencontre nationale de 
PACI demandent : 

A école, aux familles, aux associations qui forment 
les hommes, de les préparer à vivre dans un monde 
où les mass media tiennent de plus en plus de place 
en leur apprenant à en utiliser les ressources ; de les 
préparer aussi à l’universel, c’est-à-dire à laccueil de 
ce qui est proche ou lointain, mais différent,‘ autre 
qu'’eux-mêmes. 

Aux mass media de respecter le pluralisme dans 
l'information transmise, non seulement le pluralisme 
d'opinion, mais aussi le pluralisme culturel des 
milieux sociaux, mais encore celui des formes 
d'expression : à côté des relations d'événements, 
à côté des débats d'idées, que la vie quotidienne 
trouve aussi sa place. 

Aux Eglises de ne pas réserver l'expression publique 
de l'Evangile, dans les mass media notamment, à Ceux 
qui savent en parler. Le témoignage de la vie mérite 
aussi d'y prendre place. 

Aux institutions de la société, pouvoirs publies, en- 
treprises, administrations, associations, dont nos 
milieux sont membres, souvent animateurs. de tout 
faire pour améliorer la circulation interne et externe 
de l'information. 

Tout cela mous ne le disons pas pour joindre une 
petite voix maladroite au concert des experts en 
information. Nous nous appuyons, quant à nous, sur 
une expérience du milieu et sur notre foi en Jésus- 
Christ. 

Il s’est défini lui-même comme Verbe : il nous a 
apporté l'information absolue : fils d’un même Père. 
tous les hommes sont frères. Parce que la communica- 
tion de l'information sert ou non la communion véri- 
table entre les hommes et les groupes, parce que cha- 
cun, à sa place, mest responsable, tout ce qui tourne 
autour de l'information nous intéresse au premier 
chef, nous chrétiens. 

Si l'information de la Bonne Nouvelle est et 
demeure absolument universelle : notre recherche 
nous a révélé le pouvoir d'interprétation de chaque 
culture dans accueil et la retransmission de linfor- 
mation, | 

Nous sommes ainsi renvoyés à une responsabilité 
originale et collective dans la manière d'annoncer 
l'Evangile dans la langue qui est nôtre. Nous sommes 
appelés à accueillir d’autres groupes humains dans 
cette même démarche. 

N'est-ce pas le vœu du dernier Synode ? 

Jacqueline  Courrois,. Monique Denis- 


LaROQUE, Jean Dinier, Gabriel Mare. 
Abbé Henri Gano. 


octobre 1974. 
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(Texte original.) 
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Questions actuelles 


A PROPOS DE LA NOUVELLE LOI SUR L’'INTERRUPTION 
VOLONTAIRE DE LA GROSSESSE 


Intervention du cardinal Marty, président de la Conférence épiscopale française 


Après la parution au Journal Officiel, le 
18 janvier, de la loi sur l'avortement, le 
cardinal Marty a lu la déclaration ci-après 
le dimanche 19 janvier à la télévision 
(TF 1) dans le cadre de l'émission « Le 
jour du Seigneur » (*) : 


1. La nouvelle loi sur l'interruption volontaire 
de grossesse a été votée. 

Nous étions en droit d'attendre une loi de 
protection de la maternité, permettant à toute 
femme de garder son enfant. Nous sommes en 
face d'une loi de libéralisation de l'avortement. 

Au moment où cette loi va entrer en applica- 
tion, je dois de nouveau m'adresser aux catho- 
liques. Jusqu'à ce matin, et devant Dieu, je 
pensais à ce que j'avais à vous dire. Voici ma 
déclaration. 


2. L'avortement est objectivement un mal. 
Même légalisé, il demeure une atteinte radicale 
à la vie humaine, une œuvre de mort. Aucun 
artifice de langage, aucun texte législatif ne 
peuvent voiler cette terrible réalité. 


3. Certains pensent que cette loi, inspirée par 
la situation des mœurs dans notre société, aura 
un effet dissuasif. Telle est, je le. crois, la 
pensée des auteurs de ce texte. 

Nous n'avons pas la garantie que les procé- 
dures prévues joueront dans ce sens. Il est des 
femmes qui envisageront d'interrompre volontai- 
rement leur grossesse comment seront-elles 
conseillées, aidées ? Il ne nous est pas dit com- 
ment elles seront éveillées à leurs responsabi- 
lités. Il n’est pas consenti un vigoureux effort 
de solidarité ; à l'heure actuelle, aucune véritable 
politique de la famille n'est promue. Bref, les 
conditions ne sont pas remplies, qui pourraient 
laisser espérer que le fléau des avortements 
clandestins sera efficacement combattu. 

Les déclarations d'intention ne suffisent pas. 
C'est la promotion de la femme et la vie de 
l'enfant qui sont ici en cause. 


4. Notre société est éclatée, disloquée. Sur le 
plan d’un principe aussi fondamental que celui 
du respect de la vie humaine, un désaccord 
existe entre ses membres; nous constatons le 
fait avec tristesse. 


(*) Texte original. 

Au sujet de la loi sur l'avortement, cf. DC 1974, 
n® 1665, p. 1013 (déclaration de l’épiscopat français), 
n° 1666, p. 1077 (homélie de Mgr Elchinger). Le projet 
de loi a été adopté en seconde lecture par l’Assemblée 
nationale, le 20 décembre 1974, par 288 voix contre 192. 
Le Conseil constitutionnel a rejeté la requête en annu- 
lation qui lui avait été présentée (70 du 16 janvier 1975). 
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Mais nous ne désespérons pas pour autant. 

Le meilleur service que les catholiques puissent 
rendre, c'est de garder intactes leurs convic- 
tions ; c'est de s’efforcer de les faire partager ; 
c'est de s'engager avec désintéressement au ser- 
vice de toutes les personnes qui se trouvent en 
état de détresse. 


5. Je m'adresse aux catholiques qui parti- 
cipent à quelque degré que ce soit aux déci- 
sions du pouvoir politique ils considéreront 
comme une de leurs plus graves obligations de 
travailler avec ténacité à la mise en œuvre d'une 
véritable politique de la famille; ils combat- 
tront pour la promotion de l'enfant et de la 
femme ; ils rappelleront que l’homme aussi porte 
une grave responsabilité dans le respect de toute 
vie humaine. 

Je m'adresse aux catholiques qui sont 
médecins, membres du personnel hospitalier, 
travailleurs sociaux, conseillers conjugaux. De 
par leur profession, ils sont au service de la 
santé et de la vie. Ils savent bien que la foi 
chrétienne, comme la morale, interdit l’avorte- 
ment. Ils s'attacheront, de toutes les manières 
possibles, à éveiller au respect de la maternité. 
Placés dans des circonstances difficiles et inextri- 
cables, c'est avec une conscience éclairée qu'ils 
auront à se déterminer. 


6. J'appelle les catholiques à soutenir ou 
à créer dans les meilleurs délais des centres 
d'accueil, de consultation et d'entraide pour les 
futures mères. Les établissements hospitaliers 
tenus par des religieuses voudront, au besoin 
par des créations de services, donner au plus 
tôt l'exemple en ce domaine. Ces centres tradui- 
ront concrètement notre résolution de servir la 
vie humaine dès ses commencements. 

En toute circonstance, les chrétiens aideront — 
de leur compréhension et d'une aide effective — 
les femmes pour lesquelles la grossesse est dra- 
matique. 

7. Chaque époque comporte ses urgences. 
Notre temps requiert la sauvegarde et la pro- 
motion de la personne humaine. C'est pourquoi 
nous travaillerons sans relâche à la protection de 
toute maternité (1). 

Si je parle ainsi, c'est en fidélité au message 
de l'Evangile dont le seul commandement est 
celui de l'amour. 

19 janvier 1975. 


(1) Pour éclairer les consciences des catholiques dans 


les circonstances actuelles, une note préparée par la 
Commission de la famille sera publiée prochainement. 


NOTE DU COMITÉ ÉPISCOPAL FRANÇAIS POUR L’UNITÉ 
DES CHRÉTIENS CONCERNANT LE DOCUMENT DU GROUPE 
DES DOMBES : “ VERS UNE MÊME FOI EUCHARISTIQUE ? ” (*) 


Introduction 


l. Le document récemment publié par le 
Groupe des Dombes et intitulé Vers une même 
foi eucharistique ? Accord entre catholiques et 
protestants a connu en France et à l'étranger 
une large diffusion, en particulier auprès de 
nombreux cercles catholiques, et a fait l’objet 
de nombreux commentaires (1). Il est utilisé 
comme document de réflexion et d'échanges 
dans maints groupes œcuméniques. C'est pour- 
quoi le Comité épiscopal français pour l'unité 
des chrétiens estime utile de donner, lui aussi, 
son sentiment à leur sujet, afin que soient 
évités tant les erreurs d'interprétation que les 
soupçons injustifiés. 

2. Le Comité considère ce document comme 
uuc étape importante dans un large mouvement 
d'approche vers une concorde doctrinale. Le 
fait que des démarches du même genre s'accom- 
plissent ailleurs, au même moment, dans le 
monde (2), montre qu'il y a là un signe des 
temps. Dans ce mouvement d'ensemble, le texte 
des Dombes figure avec honneur. Mais par défi- 
nition, le mouvement n'est pas le terme. Il faut 
donc apprécier l'étape parcourue à la fois par 
rapport au point de départ et par rapport au 
terme. C'est ce que le Comité voudrait chercher 
à faire, Le point de départ, c'était la situation 
d'opposition confessionnelle. Le point d'arrivée 
sera une vérité plus pleinement appréhendée, 
sous une forme qui ne nous est pas, présente- 
ment, adéquatement connue, mais dont nous 
professons qu'elle s'inscrira dans la ligne fonda- 
mentale de la tradition catholique entendue au 
sens le plus compréhensif de ce mot (et en 
y incluant les richesses de l'Orient orthodoxe). 
Elle englobe aussi ce que le dialogue œcumé- 
nique: nous fera découvrir d'authentiquement 
évangélique et apostolique. 


(*) Texte publié par le Secrétariat national pour 
l'Unité des chrétiens, 17, rue de PAssomption, Pa- 
ris, XVIe. 

On trouvera le texte du document du Groupe des 
Dombes dans la DC du 2 avril 1972 (n. 1606), p. 334 
ef s 

(1) Ce texte a paru en brochure aux Presses de Taizé 
(1972). I1 a également paru avec tous les documents éla- 
borés par le Groupe des Dombes depuis 1956 (textes et 
commentaires), dans la Revue Unité des Chréliens, n° 14 
(avril 1974), 17, rue de l’Assomption, 75016 Paris. Le nu- 
méro : 4 F. Le numéro d'Unité des Chrétiens retrace aussi 
l’histoire du Groupe des Dombes et présente sa méthode 
théologique. 


(2) Nous pensons en particulier aux textes publiés 
aux USA (1970), dans le cadre de «&« Faith and Order 
et à la « déclaration commune sur la doctrine eucharis- 
tique » publiée par la Commission internationale angli- 
cane-catholique romaine en 1971 (Documentation Catho- 
lique, n. 1601, 1972, p- 86-89). Cette déclaration est 
appelée &« Accord de Windsor ». 
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De ce point de vue, le Comité considère que la 
dynamique dans laquelle s'inscrit le document 
des Dombes, en particulier par son invitation 
pressante à la conversion évangélique (« meta- 
noia »), constitue un bon chemin vers l'unité. Il 
sait par expérience la profonde fidélité des 
membres catholiques du Groupe à leur Eglise. 
II n'ignore pas non plus que de nombreux 
chrétiens — des catholiques en particulier — ont 
trouvé dans la lecture, l'étude et la méditation 
de ce document, loccasion d'un approfondisse- 
ment de leur foi. Pour ce bilan largement positif, 
le Comité remercie le Groupe des Dombes de 
sün long travail mené dans l'esprit de son fonda- 
teur, l'abbé Couturier. 


3. C'est avec une intention constructive que 
le Comité tient à intervenir dans la situation 
œcuménique que ce texte a pour sa part 
contribué à créer. Ce faisant, il pense répondre 
aux attentes du Groupe qui a adressé officielle- 
ment son document aux autorités des Eglises 
représentées et désire connaître tant leurs 
acquiescements que leurs critiques. C’est pour- 
quoi, s'adressant principalement aux lecteurs 
catholiques du document, le Comité souligne les 
points suivants : 


I. — La nature propre du document 


4. Ce texte doit être considéré comme un 
document privé. Le Groupe des Dombes est 
en effet issu d’une libre initiative et n’a pas 
reçu de mandat ecclésial officiel. Les signa- 
taires s'engagent donc eux-mêmes, avec leur 
responsabilité personnelle de théologiens, de 
pasteurs, d'hommes d’Eglise connus par les 
diverses fonctions qu’ils occupent. Mais le docu- 
ment n'engage pas les autorités ecclésiastiques 
des confessions en présence (3). Il est également 
difficile de préciser en quelle mesure les posi- 


(3). Nous savons cependant que le Document des 
Dombes sur l'Eucharistie a fait l'objet d'une prise de 
position positive de la part du Synode de l'Eglise évan- 
gélique luthérienne de France en juin 1973 : « Vœux 
et décisions. N. I Le Synode général, tenant compte 
du fait que le texte du Groupe œcumènique des Dombes 
intitulé « Vers une même foi eucharistique », a été 
sérieusement étudié dans un assez grand nombre de 
groupes au sein de l'Eglise (paroisses, conférences pas- 
torales, groupes œcuméniques, Synodes) et qu’il Fra 
généralement suscité une résonance profonde, estime 
que les propositions de cet accord expriment les visées 
essentielles de la doctrine que professent les Eglises 
luthériennes sur la célébration eucharistique, notamment 
à propos de la présence du Christ qui se donne dans la 
Sainte Cène, quand il est écrit « En partageant et con- 
sommant le pain et le vin de l’eucharistie, nous rece- 
“ons, selon la Parole créatrice du Seigneur, son corps 
donné et son sang répandu, sa personne tout entière. 
Ce pain et ce vin sont donc le corps et le sang du Christ 
donnés par lui à son Eglise, » (Accord pastoral, I.) 
(Texte dans Fraternité évangélique, mensuel de lEglise 
luthérienne à Paris, n. 9 et 10, sept.-oct. 1973.) 
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tionsuwexprimées” ont été reçues et «même 
connues dans le corps des Eglises représentées. 
En ce sens, l'expression d’ «> Accord- des 
Dombes », qui est souvent employée pour dési- 
gner la brochure et en simplifie le sous-titre, est 
certainement prématurée. 

Dire cela n'est en rien minimiser la portée du 
texte, encore inimaginable il y a trente ans. 
C'est simplement reconnaître la nature des 
choses et respecter l'intention des rédacteurs qui 
ont conscience de proposer leurs résultats 
à leurs confessions respectives. Ceux-ci men- 
tionnent honnêtement les points qui sont restés 
en dehors de leur réflexion et ceux qui 
demandent encore une clarification. Concernant 
la matière traitée, ils ne prétendent pas tout 
dire, à la manière d’un traité de théologie. En ce 
qui regarde l'Eucharistie, ils ont su centrer 
heureusement leur exposé sur les points essen- 
tiels de la foi, mais ils n’ont pas prétendu être 
exhaustifs, ce qui était d’ailleurs impossible 
étant donné la « connexion des mystères entre 
eux » (Dz-Sch. 3016-1796). Tel quel, le document 
pose une question de poids, que les autorités 
ecclésiales ne sauraient esquiver. 


5. Un effort d'expression œæcuménique de la foi 
oblige nécessairement à ne pas prendre pour 
point de départ les formulations doctrinales 
qui ont constitué dans le passé des sujets de 
contestation, voire de polémique (4). Pour cette 
raison, le document des Dombes s'écarte sou- 
vent d'une formulation acquise, à laquelle beau- 
coup de catholiques sont habitués et qui 
contribue à structurer leur foi. Certains peuvent 
en éprouver une insatisfaction, d’autres peuvent 
être tentés de se livrer à des interprétations que 
la portée réelle du texte ne semble pas justifier. 


Le Comité est bien conscient que les membres 
catholiques du Groupe, qui ont participé à un 
effort d'expression à la fois neuf et aussi 
proche que possible du langage du Nouveau 
Testament, ont également tenu à respecter une 
juste interprétation des expressions par les- 
quelles le Magistère de l'Eglise catholique 
a voulu manifester sa soumission à la Parole de 
Dieu. Il reste que l'emploi d’un certain nombre 
d'expressions non rodées dans le langage théo- 
logique peut laisser place à des divergences 
notables d'interprétation. Il n'est donc pas inu- 
tile d'en avertir les fidèles et d'inviter les 
membres du Groupe à poursuivre leur recherche 
de manière à parvenir à des résultats plus 
fermes encore. 


(4) Voir à ce sujet les remarques du P. Pierre Duprey, 
sous-secrétaire du Secrétariat pour PUnité à Rome, 
« Réflexion sur le dialogue entre PEglise catholique et 
la communion anglicane >» (Documentalion Catholique, 
n. 1656, 16 juin 1974, p. 590) : « Dans leur effort pour 
exprimer la réalité de leur foi, les théologiens membres 
de la Commission s'efforcent d'éviter le vocabulaire qui 
a autrefois, de part et d'autre, été l’objet de malentendus 
et de polémiques... > 

A la lecture de ces remarques, on décèle toutes les 
analogies entre la méthode et le cheminement de la Com- 
mission mixte anglicane-catholique romaine (officielle), 
d'une part, et la méthode et le cheminement du Groupe 
des Dombes (privé), d'autre part. 

Sur le travail de synthèse constructive à poursuivre 
par les partenaires d’un dialogue, voir « Service d’infor- 
mation > (Bulletin du Secrétariat pour l'Unité à Rome), 
A A2, Ip. N 
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Reconnaître cette difficulté ne revient nullc- 
ment à nier la légitimité de la démarche suivie 
ni à refuser la patiente poursuite du déblocage 
des points litigieux à l'aide d'un langage mieux 
adapté aux conditions culturelles de notre temps. 


IT. — Résultats acquis 
et prolongements souhaités 


6. Le mémorial sacrificiel 


La dimension sacrificielle de l'Eucharistie est 
exprimée dans la catégorie de « mémorial » de 
toute la vie du Christ, « et surtout de sa croix 
et de sa résurrection » (n. 9). C'est en « accom- 


plissant » ce mémorial — qui n'est pas une 
simple mémoire, mais l'événement pascal rendu 
présent — que « l'Eglise présente au Père le 


sacrifice unique et parfait de son Fils et lui 
demande d'attribuer à chaque homme le béné- 
fice du grand œuvre de la rédemption qu'elle 
proclame » (n. 10). Unis à cette offrande du 
Christ, « nous nous offrons nous-mêmes en un 
sacrifice vivant et saint qui doit s'exprimer 
dans toute notre vie quotidienne (5) » (n. 11). 
Le concept de « mémorial » bien compris est 
sans aucun doute apte à exprimer la réalité de 
la célébration sacramentelle que l'Eglise fait de 
l'unique sacrifice rédempteur du Christ (6). 
L'usage qu'en fait la rédaction du document 
intègre heureusement les résultats de nom- 
breuses études bibliques récentes. Cette notion 
offre le grand avantage de situer l'eucharistie 
par rapport aux figures de l'Ancien Testament. 
Malheureusement, la richesse de sens contenue 
dans le terme de mémorial — que la liturgie 
catholique elle-même utilise (v. g. : Prière eucha- 
ristique n. IV et Préface de l’eucharistie n. 1) — 
est loin d’être encore perçue par l'ensemble des 
fidèles. C'est pourquoi nous souhaitons qu'un 
double effort catéchétique et œcuménique soit 
fourni afin d'en développer la portée doctrinale 
réelle et de dissiper les équivoques qui rédui- 
raient le mémorial au simple souvenir ravivé. 


7. La présence réelle du Christ 
dans l'Eucharistie 


En raison des paroles mêmes du Seigneur 
dans les récits de la Cène, qui attestent le don 
de son corps et son sang, les membres du 
Groupe des Dombes confessent « unanimement 
la présence réelle, vivante et agissante du Christ 
dans ce sacrement » (n. 17). Ils précisent que 
« la présence du Christ à son Eglise dans 
l'Eucharistie ne dépend pas de la foi de chacun, 
car c'est le Christ qui se lie lui-même par ses 
paroles et dans l'Esprit à l'événement sacramen- 
tel, signe de sa présence donnée » (n. 18). C’est 


(5) Des mentions explicites du sacrifice se retrouvent 
également dans les numéros 5 et 8. 

(6) « Ces déclarations... affirment incontestablement 
que l’eucharistie est sacrifice. » Mgr D. Pézeril, Commen- 
taire sur l'accord des Dombes (DC, n° 1610, 1972, p. 528). 
Luther lui-même donnait son adhésion (Scholies sur 
Hb 10, 1 s.) à un grand texte de saint Jean Chrysos- 
tome, disant « Ce n’est pas un autre sacrifice, comme 
autrefois le grand prêtre, mais c'est le même que nous 
faisons toujours, ou plutôt nous faisons mémoire d'un 
sacrifice. » (Hom. 17 in Heb. 2 ,3 ; PG, 63, 131.) 
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pourquoi « en vertu de la parole créatrice du 
Christ et par la puissance du Saint-Esprit », le 
pain et le vin « sont désormais, dans leur vérité 
dernière, sous le signe extérieur, la réalité don- 
née — c'est-à-dire le corps et le sang du Christ 
— et le demeurent en vue de leur consomma- 
tion. Ce qui est donné comme corps et sang du 
Christ reste donné comme corps et sang du 
Christ et demande à être traité comme tel » 
(n. 19). 


L'intention de ces textes n’est pas douteuse 
pris dans leur lettre et dans leur esprit, ils 
enseignent une présence objective du Christ lui- 
même sous les signes du pain et du vin et la 
permanence de cette présence en vue de la 
consommation eucharistique (7). 


Sans doute une mentalité catholique pour- 
rait-elle souhaiter que cette intention incontes- 
table soit parfois mieux explicitée au niveau des 
formules, afin d’exclure des interprétations diver- 
gentes (8). Le Groupe reconnaît lui-même « que 
des clarifications restent nécessaires sur la per- 
manence de la présence sacramentelle » (n. 37). 


Le Comité reconnaît la légitimité de ce 
qui est demandé aux catholiques par le 
numéro 20 (9). Cette requête nous invite 
à toujours proposer le «rlte eucharistique en 
référence à la finalité totale de ce mystère. Le 
Comité évalue également toute la portée de ce 
qui est demandé aux communautés protestantes 
pour qu'elles témoignent du respect dû aux 
éléments qui ont servi à la célébration eucha- 
ristique par « leur consommation ultérieure, 


(7) De même, le document de « Foi et Constitution » 
que celui des Dombes suit et reproduit en partie, disait : 
«< C’est l'Esprit qui, dans notre Eucharistie, rend le 
Christ réellement présent et nous le donne dans le pain 
et le vin, conformément aux paroles de Pinstitution. » 
Le texte des Dombes dit « Cest PEsprit qui, invoqué 
sur l'assemblée, sur le pain et le vin, nous rend le Christ 
réellement présent, nous le donne et nous le fait dis- 
cerner (n. 14). » Le progrès est décisif. 

« J’estime, pour ma part, écrit de son côté Mgr Pé- 
zeril, que cette profession de foi est aussi notre profes- 
sion de foi. Rien qui évacue ou subtilise l'essentiel. Ce 
que nous croyons est affirmé avec clarté et résolution » 
(tbid., p. 529). 

(8) Par exemple, l’idée exprimée par « Ils sont désor- 
mais dans leur vérité dernière. » aurait pu être expli- 
citée par un des termes employés dans la tradition 
orientale et occidentale, tels que, par exemple, « trans- 
formation >» ou « changement ». Par contre, nous ne 
déplorons nullement l'absence du terme de « transsubs- 
tantiation, langage auxiliaire privilégié par le Concile de 
Trente à une époque où le terme de substance était une 
référence culturelle signifiante ». « Le mérite principal de 
ce texte, écrit le P. L. Bouyer, est d'exprimer très fer- 
mement le contenu dogmatique précis de la définition 
de Trente, bien que le mot « transsubstantiation » lui- 
même n’y figure pas » (France Catholique, 9 juin 1972), 
p. 13. La vérification des expressions du document des 
Dombes au regard de la doctrine du Concile de Trente 
sur la présence réelle a été présentée de manière con- 
vaincante par B. Sesboué, dans Istina, 1973/2, p. 217-220. 

Il reste que certaines expressions sont « allusives et 
inachevées > et qu’il serait malaisé de les définir. « Cet 
embarras provient du marasme actuel de la philosophie 
et donc du langage. Le Groupe des Dombes ne saurait le 
vaincre à lui seul. » (Mgr D. Pézeril, ibid., p. 529.) 

(9) Cette demande est parfaitement conforme à la 
Constitution « Eucharisticum mysterium » du 25 mai 
1967 (n. 49 et 50). Documentation Catholique, n. 1496, 
18 juin 1967. 
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sans exclure leur usage pour la communion des 
malades ». Cette mention, unique dans les docu- 
ments œcuméniques et les évolutions pratiques 
qu'elle suggère, autorise une grande espérance 
sur les chances d’une authentique communion 
dans la foi eucharistique vécue au niveau des 
communautés. 


8. La présidence de l'Eucharistie 


La théologie des ministères est impliquée dans 
toute célébration eucharistique (10). C'est pour- 
quoi le document des Dombes n'a pas voulu 
passer sous silence la question importante de 
la présidence de l'Eucharistie (11). Les para- 
graphes qui lui sont consacrés (n. 32-35) sont 
très substantiels. Ils affirment que le ministre 
représente le Christ dans la présidence de la 
célébration en continuité de charge ministérielle 
avec les apôtres. Tel qu'il est, le texte revêt 
déjà une grande fermeté et mériterait d’être 
médité par nombre de catholiques (12). 

Nous n'ignorons pas que les rédacteurs d'un 
texte volontairement bref reconnaissent que 
celui-ci demande encore des clarifications, 
notamment en ce qui concerne « la figure pré- 
cise de la succession apostolique dans le minis- 
tère » (n. 37). C’est pourquoi nous ne ferons 
que deux remarques : 

La première concerne le ministère en lui- 
même : il n'est pas explicitement caractérisé 
dans le document par une qualité sacerdotale 
propre, non réductible à celle de tous les 
baptisés. Mais le ministre y est qualifié de 
façon originale dans la ligne du sacerdoce 
comme ministre ordonné et public (n. 33) du 
Christ-prêtre et du peuple sacerdotal (n. 35). On 
sait d’ailleurs que, selon l’authentique tradition 
catholique, la participation originale du ministre 
ordonné au sacerdoce du Christ ne fait nulle- 
ment de lui un « super-chrétien », mais se situe 
dans la ligne du ministère de l'Eglise. 

La deuxième remarque porte sur la catégorie 
théologique de « signe » et de « signifier », 
plusieurs fois employée. Sans doute le sens 
biblique de ces termes est-il très riche ; il véhi- 
cule le plus souvent l’idée d'efficience. Le Nou- 
veau Testament pourrait donc donner les maté- 
riaux dune élaboration théologique plus expli- 
cite. Du côté catholique, la théologie clas- 
sique situe le sacrement dans la catégorie du 
signe, souligne qu’il est « cause en tant que 
signe. Sacramenta efficiunt quod significant » 
(S. Tuomas, S. Th., II g. 62, a. Dadi En 


(10) Cf. D. Pézeril, ibid., p. 527. 

(11) On sait que le Groupe a traité de manière plus 
ample la question du et des ministères dans l'Eglise 
dans un second document, fruit de la rencontre de 1972, 
et intitulé : Pour une réconciliation des ministères. Elé- 
ments d'accord entre catholiques et protestants, Presses 
de Taizé, 1973, et Unité des chrétiens, n. 14, avril 1974, 
p. 41. Ce nouveau texte posant des problèmes qui lui 
sont propres, le Comité remet volontairement à plus tard 
une note éventuelle le concernant. 

(12) Cf. D. Pézeril, ibid., p. 530. 

(13) Répondant à une objection qui oppose signe et 
cause, saint Thomas affirme : « Sacramenta Novae Legis 
simul sunt causae et signa », et il reprend à son compte 
l’adage communément reçu « Et inde est quod, sicut 
communiter dicitur. « efficiunt quod significant > (M° 
QG ani; T ad TY 
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et qu’il est le lieu où la Parole revêt toute son 
efficacité. Cependant, le terme de signe est 
aujourd’hui très dévalorisé et nous souhaitons 
que le Groupe des Dombes clarifie la théologie 
du signe à laquelle il se réfère. Dans le cas de la 
présidence de l’Eucharistie, signe de la prési- 
dence du Seigneur, le lecteur devrait pouvoir 
comprendre que ce signe comporte l'exercice 
d'une « causalité », purement ministérielle et 
nullement magique (au sens où le Nouveau Tes- 
tament parle des « collaborateurs de Dieu », 
1 Co 3, 8), qui fait du ministre un agent ecclé- 
sialement qualifié pour présider la célébration. 


9. L'attention aux insistances de l’orthodoxte 


Le Comité apprécie la manière dont est mise 
en relief l'invocation de l'Esprit (épiclèse) dans 
la célébration eucharistique, et plus générale- 
ment de la référence trinitaire qui sert de cadre 
à la présentation du mystère. Ce sont là des 
accents qui sont chers à nos frères orthodoxes 
et dont nous, Occidentaux, avons besoin de 
retrouver la signification vécue. 


Il est regrettable sans doute que l'offrande du 
pain et du vin que l'Eglise présente à Dieu en 
action de grâces (offrande des Saints Dons‘ très 
soulignée dans les liturgies orthodoxes, offer- 
toire de la célébration romaine) semble absente 
du texte (14). 

Le Comité profite de cette occasion pour 
souhaiter que le point de vue de l'orthodoxie 
soit toujours pris en compte (comme il l'a déjà 
été souvent) par le travail du Groupe des 
Dombes. 


III. — Document des Dombes 
et hospitalité eucharistique 


10. Le document Vers une même foi eucharis- 
tique? malgré quelques faiblesses, témoigne 
que des seuils décisifs sont en passe d'être 
franchis dans le dialogue œcuménique. Il donne, 
dans un langage accessible aux hommes d’aujour- 
d'hui, un contenu assez positif pour que l'on 
souhaite à tous les catholiques de se situer au 
même niveau. Il peut servir de référence pour 
l'unité de foi eucharistique requise, dans des 
cas d' « hospitalité eucharistique » envisagée 
à titre d'anticipation et de manière exception- 
nelle au bénéfice d’anglicans ou de protestants, 
afin que l'Eucharistie puisse être « source de 
grâce » au service de l'Unité. Mais comme le 
suggère le numéro 39, l'ouverture d'une telle 
hospitalité pose aussi d’ « autres questions ». 
Le Comité sait par exemple que ce document 
est invoqué par un certain nombre de fidèles, 
surtout par des ménages mixtes, en faveur 
d'une communion eucharistique reçue dans 
l’une et l’autre Eglise. 


_ 11. Il serait injuste de penser que le texte des 
Dombes a créé une situation d'impatience en 
la matière, alors qu'il a précisément essayé 
d'y apporter des éléments clarificateurs de solu- 
tion. Les cas dits « d’intercommunion » relèvent 
d'une situation globale ambiguë où est en voie 


(14) Voir à ce sujet les commentaires du P. Cyrille 
Argenti dans Unité des chrétiens, n. 14, p. 25 ss. 
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de s'établir une union des chrétiens sans union 
des Eglises : ces chrétiens ne sont pas sûrs de 
leur croyance exacte, ils sont surtout intéressés 
par une « orthopraxie » évangélique, ils ne ren- 
contrent jamais dans leur vie les points contro- 
versés entre théologiens et considèrent l'impé- 
ratif œcuménique comme prioritaire et urgent. 
Une telle situation est évidemment préoccupante 
tant au plan de la foi que de la cohésion ecclé- 
siale. Elle rend l'exercice du ministère épiscopal 
particulièrement délicat. 

12. Le- Comité est conscient des exigences 
contradictoires qui entrent en jeu dans le dis- 
cernement de cette grave question. Celle-ci ne 
saurait être réduite à son aspect disciplinaire, 
car elle engage la foi en plusieurs points : non 
seulement en ce qui concerne l'Eucharistie, mais 
le lien entre eucharistie et Eglise, de même que 
l'ordination au ministère habilitant à présider 
l'Eucharistie. 

Nous ne sommes pas encore arrivés au jour 
où l'hospitalité eucharistique et moins encore 
la réciprocité ne pose plus de problème. Le 
Comité connaît et respecte les directives pru- 
dentes du Saint-Siège en la matière (15). Il sait 
aussi la souffrance de certains chrétiens, et par- 
ticulièrement de foyers mixtes, généreusement 
engagés dans le mouvement pour l'unité et 
approfondissant leur foi dans une démarche 
commune, mais toujours séparés en ce sommet 
de l'existence chrétienne qu'est la communion 
eucharistique. 

C'est pourquoi sa position voudrait avant 
tout éviter un « tout ou rien » théologiquement 
discutable et pastoralement néfaste. Le Comité 
redit donc qu’il appartient à la responsabilité de 
l'évêque de s'exercer à propos de chaque cas 
qui lui est présenté, en tenant compte des 
données de la foi, des directives officielles, de la 
situation concrète des personnes et groupes de 
personnes (16). Il invite les chrétiens désireux 
de vivre l'hospitalité eucharistique à s'interroger 
loyalement sur le sens et les raisons de leur 
demande. 

Le Comité souhaite en terminant que ce pro- 
blème ne soit plus vécu comme un signe négatif 
de contradiction, mais qu'il donne, à travers 
l'inévitable inconfort et les tensions de la divi- 
sion, des occasions de construire en toute fidé- 
lité une nouvelle manière de vivre en Eglise. 


(15) Vatican Il Décret sur l’œcuménisme « Unitatis 
Redintegratio », n. 8 ; Secrétariat pour l'Unité à Rome 

— Directoire pour les questions œcuméniques, 1"* par- 
tie : n. 38 à 41. « Communicatio in sacris avec les frères 
orientaux séparés de nous » ; n 55, « Communicatio 
in sacris avec les autres frères ». 

— Position de l'Eglise catholique en matière d’Eucha- 
ristie commune entre chrétiens de diverses confessions 
(7421970): 

— Instruction sur les cas d'admission des autres chré- 
tiens à la communion eucharistique dans l’Eglisé catho- 
lique (1. 6. 1972). 

— Note sur certaines interprétations de l’Instruction 
sur les cas particuliers d'admission d’autres chrétiens 
à la communion eucharistique dans l'Eglise catholique 
(17:10. 2973): 

(16) Voir note du Comité épiscopal pour l'Unité des 
chrétiens de juin 1972 (surtout le numéro II) « ÆElé- 
ments de réflexion pastorale sur l'accueil à faire à des 
demandes « d’hospitalité eucharistique ». Cette note con- 
fidentielle a été diffusée par les soins du Secrétarial 
général de l’Episcopat auprès de tous les évêques. 
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Saint-Denis : f Georges GUIBERT. 


Territoires d'outre-mer (3) 


Wallis et Futuna Ħ Lolesio 
FUAHEA. 

Djibouti : f Henri-Bernardin HOFF- 
mann. 

Port-Vila : f Louis JULLIARD. 

NOUMEA : f Eugène KLEIN. 

Saint-Pierre-et-Miquelon t Fran- 
çois MAURER, vicaire aposto- 
lique. i 

PAPEETE : ł Michel COPPENRATH. 

Taiohaé : Ÿ Hervé LE CLEAC'H. 


(3) Les évêques des T. O. M. par- 
ticipent à l’Assemblée plénière avec 
voix consultative (art. 9 des statuts 
de la Conférence épiscopale française 
— DC 1975, n° 1667, p. 28 — NDLR). 
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mondes 


PS 


COMMISSIONS ET COMITÉS ÉPISCOPAUX FRANÇAIS (1) 


COMMISSIONS 


Famille- 
Communautés chrétiennes 


Paris 
Nord 


P. Lissarague (Nanterre). 

Atton, Desmazières. 

Ouest Boussard. 

Centre : Bougon. 

Sud-Ouest : Kérautret. 

Midi : PUECH. 

Centre-Est Bontems, de 
bourg, Renard. 

Est : Duchêne. 

Secrétaire : P. GAUDILLIERE. 


Cam- 


Monde ouvrier 


Frossard. 
Huygue et Herbulot. 
Ernoult. 


Paris 
Nord 
Ouest : 
Centre : Riobé. 

Sud-Ouest : MAZIERS. 

Midi Bourrat. 

Provence : Cadilhac, Etchegaray. 
Centre-Est : Lecrosnier. 
Secrétaire : P. DEROUBAIX. 


Monde rural 


Paris : P. Thiroux (Corbeil). 
Nord : Harlé, Leuliet. 
Ouest : Carrière, P. Abiven (Quim- 


per). 
Centre : Vignancour. 
Sud-Ouest Patria. 


Midi : RIGAUD, P. Marcadet (Auch). 


Provence : Polge. 
Centre-Est Hermil. 
Est : Boillon. 


Secrétaire : P. LAPIE. 


(1) SNOP, 28 décembre 1974 (cf. la 
liste publiée l’an dernier — DC 1974, 
n° 1645, p. 38). 

Les noms des présidents des com- 
missions et comités sont indiqués en 
capitales. 

En publiant cette liste, le SNOP 
fait remarquer : 

Nous reproduisons ci-après la liste 
des Commissions et Comités dont les 
présidents sont régulièrement invités, 
es-qualités, à travailler avec le Con- 
seil permanent : Commissions de la 
famille et des communautés chré- 
tiennes, Monde ouvrier, Monde rural, 
Monde indépendant, Enfance-Jeu- 
nesse, Monde scolaire et universi- 
taire, Migrations, Clergé et Sémi- 
naires, Religieuses, Liturgie et Pasto- 
rale sacramentelle, Opinion publique, 
sociale, Enseignement religieux, Co- 
mités financier, Evêques-Supérieurs 
Majeurs, Mer, Mission de France, 
Missions à Pextérieur, Mission ou- 
vrière, Unité des chrétiens, pour les 
Relations avec le judaïsme. 
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Monde indépendant 


Paris R. de Provenchères. 
Nord : Bannwarth. 

Ouest : Kervéadou. 

Centre : Michon. 
Sud-Ouest Favreau. 

Midi Donze. 

Provence Barthe. 
Centre-Est : Panafieu. 

Est BERNARD. 


Enfance-jeunesse 


Suit plus particulièrement le tra- 
vail de : 
FSCF : Atton. 
JIC, JICF : Bannwarth. 
MRIC : Harlé. 
ACE : Malbois. 
MEJ et SELOJE : Pourchet. 
Scouts et Guides : Quelen. 
JEC : STREIFF. 
Enfance inadaptée : Thomas. 
Vicariat aux armées : Vanel. 
Secrétaire : Mgr QUELEN. 


Monde scolaire 
et universitaire 


Simonneaux. 
Honoré, PAILLER. 
Paty, Alix. 
Centre Streiff. 
Sud-Ouest Rozier. 
Midi : L'Heureux. 
Provence Brand. 
Centre-Est Boffet, Dupanloup. 
Est : Lallier. 
Secrétaire : P. LAVOYE. 


Paris 
Nord : 
Ouest 


Migrations 

Paris : ROUSSET, P. Mossand (Pa- 
ris). 

Nord : Parenty, P. Lacroix (Rouen). 
Ouest : Favé. 
Centre : P. Cothenet (Bourges). 
Sud-Ouest Saint-Gaudens. 
Midi Rabine. 
Provence : Collin, Tourel. 
Centre-Est : Fourrey. 
Est : P. Molin (Dijon). 


Secrétaire : P. GUILLARD. 


Clergé et séminaires 


Paris : Delarue, Frossard. 
Nord Bardonne. 
Ouest : Duval, Wicquart. 
Centre : Goupy. 


Sud-Ouest : 
Midi 
(Toulouse). 
Provence 
Centre-Est 
Est 


Bouchex. 
: Mondésert, 
Decourtray, SCHMITT. 


Secrétaire : P. GAILLOT 


Religieuses 
Paris : Malbois. 
Nord : Gand. 
Ouest Barbu. 
Centre : Michon. 
Sud-Ouest Rol. 
Midi Boudon. 
Provence Collin. 
Centre-Est : Dardel. 
Est : VILNET. 


Opinion publique 


Paris : Bescond. 


Nord : Saudre 
Ouest : BADR 
Centre : Stour 


Sud-Ouest : Johan. 


Midi : Soulier. 


Provence : Brand. 


au. 
E. 
m. 


Centre-Est : Chagué. 
Secrétaire : P. FIHEY. 


Paris : Kuehn. 
Nord 
Ouest : 


Sociale 


Centre : Ferrand. 
Sud-Ouest : Vincent. 


Midi : 


Provence : Mouisset. 
Matagrin, P. Montfal- 


Centre-Est 
con (Lyon). 
Est : Boillon. 


: FAUCHET, Ménager. 
Derouet, Vial. 


P. Foulquier (Rodez). 


Secrétaire : P. TOULAT. 


Enseignement religieux 


Paris. : 
= (Meaux). 
Nord : Motte. 


Rousset, 


Ouest : ORCHAMPT. 
Centre : Goupy, Quélen. 
Brunon. 


Sud-Ouest 
Midi : Soulier. 


Centre-Est : Rousset. 
Secrétaire : P. LAURENT. 


(2) Décédé 
(NDLR). 


le 


16 


Frétellière (séminaires). 
: Tort (2) (clergé), P. Dagras 


Sauvage. 


P. Duhamel 


janvier 


1975 
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Liturgie 
et pastorale sacramentelle 


Paris : Pézeril. 

Nord : Jenny. 

Ouest : Carrière. 

Centre : Bougon. 
Sud-Ouest : Favreau. 
Midi : COFFY. 

Provence : Barthe. 
Centre-Est : Dozolme. 
Est : P. Biss (Strasbourg). 
Secrétaire : P. BEGUERIE. 


COMITES 
Financier 


Paris : R. de Provenchères. 
Nord : Jenny. 

Ouest : Kervéadou. 

Centre : Ferrand. 

Sud-Ouest : Bézac. 

Midi : de Courrèges. 

Provence : Ch. de Provenchères. 
Centre-Est : de CAMBOURG. 
Est : Flusin. 

Secrétaire : P. LEVET. 


Unité des chrétiens 


Paris : Pézeril. 
Nord : Desmazières. 


Ouest : Gouyon. 

Centre : P. Farcet (Bourges). 
Sud-Ouest : Vion. 

Midi : Boudon. 

Provence : Rougé. 
Centre-Est : LE BOURGEOIS. 
Est : Elchinger. 

Secrétaire ; P. DESSEAUX. 


Evêques-supérieurs majeurs 
(inter-comités) 


Communautés chrétiennes : Puech. 
Enseignement religieux : Orchampt. 
Clergé et séminaires : Schmitt. 
Monde scolaire : Pailler. 

Religieuses : VILNET, Le Bourgeois. 
Secrétaire : P. BARBIER. 


Relations avec le judaisme 


Président : ELCHINGER. 
NN. SS. Brand, Pézeril. 
Secrétaire : P. DUPUY, o. p. (Istina). 


Mission de France 


Paris : Le Cordier, administrateur 
Kuehn (Equipes associées). 

Ouest : Alix, P. Houdouin (Le 
Mans). 


Centre : Ferrand. 


Sud-Ouest : Gufflet, Saint-Gaudens. 
Midi : Collini. 

Centre-Est : Boffet. 

Est : Vilnet. 


Missions à l'extérieur 
Paris : Gouet. 
Nord : Leuliet, Bardonne. 
Ouest : Wicquart. 
Centre : Goupy. 
Sud-Ouest : Gufflet, 
Midi : COLLINI. 
Provence : de Provenchères. 
Centre-Est : Dupanloup. 
Est : P. Zinty (Besançon). 
Secrétaire : P. CANIVEZ. 


Mission ouvrière 
Président : MAZIERS. 
NN. SS. Ernoult, Frossard, Huygue, 


Saint-Gaudens. 
Secrétaire : P. DEROUBAIX. 


Mer 


Président : BOUSSARD. 
NN. SS. Harlé, Verdet, PP. Dele- 
poulle (Lille), Le Prat (Quimper). 





A PROPOS DE L'AFFAIRE DE LA FUMADE 





Mgr TORT (décédé subitement le 16 janvier), 
écrit dans le Bulletin catholique du diocèse 
de Montauban (16 janvier 1975) à propos du 
drame de La Fumade (le jeune Jean-Louis de 
Portal tué par les gendarmes en essayant de 
défendre désespérément la propriété dont il 
était expulsé) 


L'affaire de La Fumade connaît une issue tra- 
gique. Notre première pensée sera pour cette famille 
en deuil. Celui qui est mort est un fils; il a une 
mère, une sœur. Le fond humain du drame est là 
dans cette famille au désarroi. Que tout jugement 
se taise d’abord, que toute passion s'efface devant 
ces cœurs brisés. Puissions-nous nous-mêmes, dans 
nos débats de conscience, à travers les jours qui 
vont suivre, préserver un lieu intérieur pour le 
silence, la réflexion, le sens de l’humain. J’ajouterai 
à l’intention de ceux qui croient : pour la prière. 

Pourquoi faut-il qu’on en soit venu là? Nous res- 
sentons cette mort comme l'échec dernier, l’échec de 
tous. 

L'opinion publique se tourne vers ceux qui ont 
pris d’ultimes et redoutables décisions. Eux-mêmes 
ont tenu à nous faire entendre la voix de leur 
conscience. 

Mais personne n'échappe à la question, même pas 
ceux qui auraient jugé. Car parmi tous ceux qui pou- 
vaient et qui voulaient, parmi tous ceux « qui 
auraient dû > ou «< qui m’auraient pas dû », parmi 
les acteurs du passé et les témoins du présent, jus- 
qu'au pauvre Jean-Louis et jusqu'à vous et moi, qui 
aura assez fait pour éviter ce malheur ? 

\ ceux qui un jour le pressaient d'intervenir dans 
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un partage Jésus-Christ s’est défendu de donner la 
réponse qui « règle les choses ». Mais il a réveillé 
ces hommes d’une terrible tentation la tentation 
de perdre de vue que l’homme a plus de dignité et 
plus de prix que la terre. Car la terre s’achète et se 
vend. Le marché est au plus fort. Plus d’une fois, 
avec la terre, l’homme lui-même, son espoir et sa 
vie passent dans l’enjeu, cette part de l’enjeu qu’en 
n'évalue pas. Et pour cause, car un homme vaut 
plus et mieux qu’une terre. Cet avertissement évan- 
gélique, cette vérité qui sauve a bien besoin d’être 
entendue aujourdhui. Que cet événement la fasse 
pénétrer dans nos cœurs, mais aussi dans nos usages 
et nos mœurs. 

La justice et l'espérance auront du mal à briller 
dans ce drame absurde où nous sommes tous im- 
pliqués. Il faut pourtant en tracer le chemin. Tout 
ou presque est à refaire et en profondeur : 

— Premièrement dans la destinée de cette fa- 
mille dont tout l’espoir se trouve anéanti. Son infor- 
tune la place parmi nous désormais au rang des plus 
pauvres. 

— Dans nos rapports socio-économiques où justice 
et équité tombent au-dessous du minimum quand plus 
aucun amour ne les anime. 

— Dans nos consciences enfin et dans nos actes, 
car nous ne sommes jamais assez attentifs aux 
germes de mort que nous absorbons ou que nous 
produisons. 

Nous devons avouer que nous avons un immense 
besoin d'être rachetés. Notre espérance a sa source 
en Dieu qui nous aime ; le signe est en Jésus-Christ 
mort pour nous sauver. Mais tout dépend aussi de 
ce que veulent et de ce que font les hommes les 
uns pour les autres, les uns avec les autres. 


T- Ri- TORR 
Evêque de Montauban. 
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DÉCLARATION DE LA COMMISSION “ JUSTICE ET PAIX ” 
DE LA MARTINIQUE 


La déclaration ci-après a été remise au prési- 
dent Giscard d'Estaing, le 18 décembre 1974, 
lors de son voyage à la Martinique (*) 


ARCHEVECHE DE FORT-DE-FRANCE 
COMMISSION JUSTICE ET PAIX 


I. — Qu'en est-il 
de la condition de la personne humaine 
aujourd’hui à la Martinique ? 


La visite du président de la République aux An- 
tilles, dans la conjoncture actuelle, est un événement 
important. Nous croyons y voir la preuve d’un intérêt 
certain pour une région en pleine mutation dont les 
problèmes sont souvent graves mais trop restreinte 
au niveau national pour être étudiés avec la force 
d'attention qu'ils méritent. 

L'Eglise n’a pas compétence pour proposer une 
analyse originale de la situation économique et sociale 
de l’île, de son évolution ces dernières années, des 
orientations probables ou souhaitables pour l’avenir : 
elle ne peut fonder son jugement que sur des faits 
unanimement reconnus. 

L'Eglise a vocation de les éclairer à la lumière de 
l'Evangile, en vue du service de l’homme, qu’elle doit 
sauver, de la société humaine, qu’il faut renouveler. 
Pour elle, selon la formule de Mater et Magistra. 
« la dignité humaine est le premier de tous les 
biens > comme elle l’est pour tous les hommes de 
bonne volonté. 

La Bible et l'Evangile dénoncent comme péché en- 

_vers Dieu, toute atteinte à la dignité de l’homme créé 
à son image : qu’en est-il de la condition de la per- 
sonne humaine, aujourd’hui, à la Martinique ? 


II. — Un centre de consommation 
de biens importés 


Le mouvement de l’histoire, partout rapide, paraît 
particulièrement accéléré dans une île peu étendue, 
bénéficiant d’apports extérieurs massifs, brusquement 
ouverte sur le monde développé par les commumica- 
tions aériennes, et délibérément engagée dans une 
politique de « rattrapage >. Chacun a pu voir, en 
quelques années, la transformation des routes et de 
l'habitat, du port, de l’aéroport, la construction d’éta- 
blissements scolaires ou professionnels, de stades, 
d'hôtels, de maisons de jeunes, de bâtiments publics 
de toutes sortes (mairies, PTT), la création de zones 
industrielles ou commerciales, l'installation de la 
TV, etc. 

L’élévation du niveau de vie et ces changements 
extrêmement rapides n’ont pas entraîné seulement 
la transformation des cadres de vie, des coutumes et 
des mentalités, signalées ailleurs... Ils s’accom- 
pagnent ici d’une stagnation ou même d’ume régres- 
sion des produits traditionnels (canne, ananas, 


(*) Texte publié par le « Centre Gabel d’information 
caraïbe » (ICAR, 3, rue d’Ennery, Pointe-à-Pitre, Guade- 
loupe), 25 décembre 1974. Sous-titres de la DC. 
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banane), c’est-à-dire de la production locale; la 
Martinique s’est transformée en un centre de con- 
semmation de biens importés. 

Consommateur sans être producteur et 
Phomme martiniquais se trouve victime et 
d'un système qui renverse les valeurs faisant sa 
dignité. Il est appelé, en effet, comme tout homme. 
à « coopérer avec le créateur à l’achèvement de la 
création et à marquer à son tour la terre de l'em- 
preinte spirituelle qu'il a lui-même reçue (l) >. 
C’est là le problème fondamental de l'ile. 

De là aussi toute une série d’atteintes à la dignité 
de la personne humaine. Même si les consultations 


créaleur, 
complice 


régulières des élus locaux sont faites en temps 
opportun, l'opinion publique est restée étrangère 
jusqu'ici aux grands travaux entrepris, et l'immense 


majorité de la population vit en marge de ces 
transformations. Conçues, financées, exécutées sou- 
vent par des entreprises extérieures ou leurs relais 
locaux, ces réalisations de prestige ne laissent pas 
à l’homme martiniquais la maîtrise de son propre 
développement. Il en est redevable — et on le lui 
répète à l’envi! — « aux bienfaits de la solidarité 
nationale >, aux investissements des promoteurs 
étrangers, à l’aide de la métropole. « Or, nul ne peut 
douter que le progrès prend sa source et son dyna- 
misme avant tout dans le travail et le savoir-faire 
des pays eux-mêmes ; car il doit s'appuyer non pas 
sur les seuls secours étrangers, mais en tout premier 
lieu sur la pleine mise en œuvre des ressources de 
ces pays ainsi que sur leur culture et sur leurs tra- 
ditions propres (2) ». « Car c’est là qu'il faut en 
venir, écrit Paul VI, permettre à tous les peuples 
de devenir eux-mêmes les artisans de leur destin. 
Libérer l’homme de ses servitudes, le rendre 
capables d’être lui-même l’agent responsable de son 
mieux-être matériel, de son progrès moral et de son 
épanouissement spirituel (1). » 


III. — La culture antillaise 


Le Concile Vatican II à rappelé le rôle de chaque 
communauté humaine dans la promotion de sa propre 
culture : « À quelque groupe ou nation qu'ils appar- 
tiennent, le nombre des hommes et des femmes qui 
prennent conscience d'être les artisans et les promo- 
teurs de la culture de leur communauté croît sans 
cesse. Dans le momde entier progresse de plus en 
plus le sens de autonomie comme de la responsa- 
bilité, ce qui, sans doute, est de la plus haute 
importance pour la maturité spirituelle et morale du 
genre humain (2). » Or, l’idée d’une culture antil- 
laise, évoquée récemment par M. le Secrétaire d’Etat 
aux DOM-TOM, a été tenue jusqu'ici pour suspecte, 
polémique, ou mise au goût européen, en liaison avec 
le tourisme ou avec une certaine curiosité pour 
lexotisme. Cependant, dit Paul VI, un peuple qui 
consentirait à sacrifier ses valeurs humaines, ses 
manifestations supérieures de la vie de lesprit « per- 
drait par là le meilleur de lui-même > il sacrifierait, 
pour vivre, ses raisons de vivre. L’enseignement du 
Christ vaut pour les peuples : « Que servirait à 
Phomme de gagner lunivers, s'il vient à perdre som 
âme ? (1) » 
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IV. — Problèmes démographiques et sociaux 


La politique démographique, menée avec efficacité 
par la limitation des naissances, n’est pas sans inci- 
dences sur le respect reconnu à la personne humaine. 
Il ne semble pas que les centres de planning familial 
aient attendu la promulgation des textes s'appliquant 
aux DOM, ni que toutes garanties aient été prises 
à propos des problèmes du respect de la vie depuis 
sa conception jusqu’au troisième âge, problèmes qui 
remettent en cause l'essentiel pour des raisons le plus 
souvent, simplement économiques. En quelques an- 
nées, le refus de l'enfant à tout prix, ou parfois 
l'abandon de ses enfants par la mère pour aller tra- 
vailler en métropole, se sont substitués à la généro- 
sité traditionnelle de chez nous. L'image de la 
& maman créole » est en train de se modifier. Dans 
cette action, les intéressés ont-ils reçu linformation 
et l'éducation nécessaires, ont-ils été capables de 
choix ? Sont-ils traités en hommes ces gens qui 
migrent en métropole ? 

— Mai informés, victimes d’un mythe. 

— Mal préparés à la vie en Europe qui, pour eux, 
de fait, est une vie à l’étranger. 

— Qui s’en vont uniquement par désespérance de 
pouvoir trouver un jour un emploi sur place. 


« L'homme n’est vraiment homme que dans la 
mesure où, maître de ses actions et juge de leur 
valeur, il est lui-même auteur de son progrès, en 
conformité avec la nature que lui a donnée son 
créateur et dont il assume librement les possibilités 
et les exigences (1). » 


Enfin, les carences matérielles de ceux qui sont 
privés du minimum vital, d’un logement décent, d’un 
juste salaire, d’une alimentation équilibrée, de ceux 
qui pâtissent des abus de la possession (la grande 
propriété couvre plus de la moitié de la superficie 
agricole utile) ou des abus du pouvoir (monopoles, 
transactions injustes), sont autant d’atteintes à la 
dignité de la personne humaine, dans un départe- 
ment où les prix sont plus élevés qu’en métropole 
et le SMIC plus bas. N’y atil pas à ce propos 
quelque immoralité à voir attribuer partialement des 
majorations de revenus, des rentes de situation à des 
minorités privilégiées de la population ? 

II en résulte d'énormes inégalités économiques qui 
s'accompagnent de discrimination individuelle et 
raciale inconnue en métropole ; « alors que les biens 
de la création doivent équitablement affluer entre les 
mains de tous, selon la règle de la justice insépa- 
rable de la charité (2) ». 


Il n’est pas rare que des représentants du pouvoir 
central aux pouvoirs exorbitants, loin d’encourager 
limitiative et la création locales, entravent celles-ci 
par peur de déplaire. 

On constate encore que l'information et les mass 
media matraquent et conditionnent l’homme, insuf- 
fisamment préparé, avec une objectivité discutable et 
une morale uniquement commerciale. Trop souvent. 
jusqu'ici, notre intégration à l’Europe a empêché les 
prises de conscience salutaires. Tout ceci masque la 
vérité. 


V. — La dimension véritable du problème 


Alors ministre de l'Economie et des Finances, le 
président de la République déclarait, à Santiago du 
Chili, le 14 avril 1972 & Il faut susciter une prise 
de conscience par l'opinion de chacun de nos pays de 
la dimension véritable du problème... > 
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Cette dimension véritable est-elle économique ? 

& I ne suffit pas d'accroître la richesse commune 
pour qu'elle se répartisse équitablement >, rapppelle 
le Pape Paul VI (1) et « certains pays ont indiqué 
clairement qu'ils ne considèrent le financement du 
développement que comme une subvention déguisée 
à leurs exportations » (3). 

Cette dimension véritable est-elle d’ordre tech- 
nique ? 

& Il ne suffit pas de promouvoir la technique pour 
que la terre soit plus humaine à habiter... la techno- 
cratie de demain peut engendrer des maux non 
moins redoutables que ‘le libéralisme d'hier >, écrit 
Paul VEIY 


La dimension véritable du problème, cest le ser- 
vice de « l’homme tout entier, selon la hiérarchie 
de ses besoins matériels comme des exigences de sa 
vie intellectuelle, morale, spirituelle et religieuse ; de 
tout homme... de tout groupe d'hommes, sans dis- 
tinction de race > ou de condition (2). Ce qui est 
en jeu, c’est la dignité de la personne humaine, ici 
aujourd’hui : à cet égard, il est évident que la res- 
ponsabilité de la France est lourde. 

La Martinique, département-témoin, « poussière 
minuscule >, est comme enkystée dans le Nouveau 
Monde. 

— Rattachée à une métropole lointaine, écomomi- 
quement et culturellement isolée de la région 
Caraïbe, au moment même où cette région resserre 
ses liens ; 

— Partagée au croisement de grands courants éco- 
nomiques contradictoires, sur le front du gramd capi- 
talisme et du sous-développement, qui tous les deux 
s'opposent à la réalisation de la dignité de la per- 
sonne humaine. 


Pour nous, Antillais, fils à la fois de l'Afrique, de 
l'Asie et de l’Europe, sur qui pèsent aujourd’hui 
encore les séquelles d’un lourd passé colomial, la 
dimension véritable la voici : Vouloir sincèrement, 
vouloir à tout prix une population responsable ! 
C'est-à-dire une majorité d'hommes et de femmes, de 
jeunes, attachés à ce qui leur appartient en propre, 
fiers d’eux-mêmes, éveillés à la dimension collective 
de leurs problèmes, libres devant les choix que la vie 
leur impose, présents personnellement autant que 
collectivement aux débats qui les concernent, intéres- 
sés à leur propre devenir. Une grande œuvre d’édu- 


cation, en somme! Elle suppose, maturellement,- 


patience, abnégation, méthode ; le concours de toutes 
les forces vives du pays ; enfin, de notre part comme 
de la part de ceux qui nous aident, une certaine 
confiance : s'il y a un salut pour ce peuple, c’est 
celui qui peut aussi surgir de son cœur, en sa 
partie encore martiniquaise, saine, riche de possi- 
bilités. 

IL est clair que la politique suivie ici ne va pas 
dans ce sens-là ! Au contraire, les Martiniquais sont 
menacés par un asservissement d’un type nouveau, 
qu'il faut bien appeler par son nom ! Plus subtil, et 
peut-être moins violent en apparence que celui des 
premiers siècles de la colonisation, il n’est pas moins 
réel, irrespectueux, ruineux. Nous le refusons, au 
nom de ce que nous savons de l’homme, et que nous 
aimons. 

En particulier, l'Eglise dénonce comme un nouvel 
esclavage une forme d’assistance que d’autres ont pu 
qualifier d’humiliante, Ne voit-on pas où elle con- 
duit? De renomcements en renoncements, doulou- 
reusement ressentis par les meilleurs, jusqu’au mépris 
des besoins primordiaux de l'âme antillaise. 
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C’est un théologien français qui nous le rappelle : 
« Les hommes ne sont libres que de la liberté qu'ils 
créent. » 


Nous refusons un nouvel esclavage : car mous 
voulons participer et non être assistés. i 


Commission Justice et Paix (4). 


(1) Populorum progressio. 


(2) Gaudium et spes. 


(3) Georges Woops, cité par Tibor Menpe, De laide à 
la recolonisation, Editions du Seuil 1972. 

(4) Groupe de chrétiens appelés à réfléchir avec l’évêque 
sur les problèmes sociaux, pour apporter sur eux un éclai- 


rage évangélique. 


LE NOUVEL ORDRE ÉCONOMIQUE INTERNATIONAL 


Intervention du P. Philippe LAURENT, S.J., membre de la délégation du Saint-Siège 
à la 18° Conférence générale de l'UNESCO (13 novembre) (1) 


1. Monsieur le Président, l'instauration d'un ordre 
économique international nouveau rejoint les préoccu- 
pations maintes fois affirmées depuis plus de dix ans 
par le Saint-Siège; c'est pourquoi notre délégation 
accueille avec grande satisfaction le document 
18 C/103 du directeur général. L'urgence du problème, 
l'ampleur de la mutation à opérer invitent à bien 
réfléchir sur les orientations à proposer, afin que tous 
puissent, sans réserve, donner leur adhésion — non 
pas une adhésion de principe, mais un appui effectif. 
Que signifierait en effet l'adoption de principes qui 
ne viendraient pas ensuite transformer les relations 
internationales, et d'abord les mentalités et les com- 
portements des Etats et des peuples ? 


2. La délégation du Saint-Siège voudrait apporter 
ici une contribution positive « dans le cadre du mandat 
intellectuel et éthique » de l'UNESCO et « dans le 
sens d'un double effort d'objectivité scientifique et de 
promotion de la justice », comme le note le document 
C/103. Pour être brefs, nous vous soumettrons cinq 
réflexions. 


Les différences entre pays 
en voie de développement 


3. Tout d'abord, il nous semble qu'il conviendrait 
de mieux préciser aujourd'hui le concept global de 
« pays en voie de développement ». Les situations, 
en effet, sont diverses. Certains pays sont particuliè- 
rement défavorisés par leur position géographique, 
par leur climat, par la faiblesse de leurs ressources 
naturelles et maintenant par les conséquences de l'in- 
flation. Par contre, dans le même ensemble de pays 
en voie de développement, certains sont aujourd'hui 
riches en ressources naturelles — spécialement éner- 
gétiques — et en capitaux. Entre les deux extrêmes, 
il y a toute une gamme de positions. Sans nier, 
certes, les liens historiques qui unissent actuellement 
tous ces pays, il convient de garder présent à l'esprit 
que leurs situations — pour le présent et surtout 
pour l'avenir — sont devenues différentes dans le 
rapport des forces économiques internationales. 


4. De même, le groupe des pays développés n'est 
aucunement homogène. Certaines grandes puissances 
peuvent se tenir davantage à l'abri de la crise, tandis 


(1) Texte publié par l'UNESCO. Titre et sous-titres de 
la DC. 
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que des moyennes puissances se trouvent plus 
atteintes. 


5. Nous avions pris l'habitude de faire une analyse 
simple en mettant en face deux groupes : les pays 
en voie de développement, menant le combat pour une 
plus grande justice, et les pays développés, cherchant 
à maintenir leurs pouvoirs et leurs privilèges. Peut-on 
en rester à cette vision? Il faut, nous semble-t-il, 
entrer dans une analyse plus fine, plus réelle, des 
pouvoirs, des privilèges et des rapports de forces. 
Le nouvel ordre économique international doit s'ap- 
puyer sur une telle analyse et préciser dès lors un 
système diversifié et complexe de responsabilités 
réciproques. 


La dimension socio-culturelle 
du développement 


6. Notre deuxième observation rejoint ce que 
d'autres ont déjà mentionné ici, en particulier M. le 
Directeur général. La déclaration concernant l'instau- 
ration d'un nouvel ordre économique comporte une 
lacune sérieuse l'omission de la dimension socio- 
culturelle du développement. Privilégiée, la dimension 
économique est sans doute un souci de l'heure ; mais 
il y aurait danger à ignorer les conditions sociales, 
culturelles et même politiques qui accompagne- 
ront ce nouvel ordre économique et en permet- 
tront la réalisation. Bien plus, un nouvel ordre qui 
serait seulement économique, qui ne viserait qu'à 
mieux répartir les richesses et les coûts, serait fon- 
damentalement insufffisant. Comme l'a souvent souligné 
l'UNESCO, le développement ne peut se réduire à 
une simple croissance économique. |l s'agit aujour- 
d'hui d'établir de nouvelles relations d'égalité, de 
confiance, de dialogue et de coopération entre les 
peuples. Alors qu'en matière économique les pays 
connaissent le plus souvent des relations de lutte, 
des rencontres d'intérêts ou des recherches de com- 
promis, on peut espérer que les relations sociales et 
culturelles permettront d'ouvrir un dialogue plus désin- 
téressé et plus facile. 


Pour un concept éthique de l’ « ordre » 
Les défis de l’avenir 


7. Notre troisième remarque concerne Je mot 
« ordre » (« nouvel ordre économique »). Même si 
ce terme, dans sa briéveté, séduit, il n'est pas exempt, 
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nous semble-t-il, d'une certaine ambiguïté. Faut-il lui 
donner un sens juridique et définir alors un nouveau 
système de droits? Cette démarche, nécessaire, est 
insuffisante pour deux raisons. En premier lieu, l'af- 
firmation de droits nouveaux, de droits plus nombreux, 
risque, si elle n'est tempérée par la notion corrélative 
de responsabilités et de devoirs, d'aboutir à un affron- 
tement des droits, à une société bloquée, voire vio- 
lente. D'autre part, dans un monde en mutation rapide, 
un ordre juridique trop statique sera vite dépassé; il 
faudrait plutôt introduire, nous semble-t-il, la notion 
de dynamique des droits telle qu'elle est bien mise 
en valeur dans le document C/4. Aussi serait-il pré- 
férable de prendre le concept d'ordre dans un sens 
plus éthique, comme un ensemble de principes, comme 
un système de valeurs sur lesquels chacun s'accor- 
derait et qui orienteraient les relations économiques 
à leurs différents niveaux, national autant qu'interna- 
tional : justice, solidarité, amitié et fraternité entre les 
peuples, participation de chacun aux décisions com- 
munes. 


8. Mais allons plus loin. Au lieu d'essayer de régler 
les relations internationales en fonction des besoins 
actuels des peuples et des nouveaux rapports de 
forces entre les pays, il conviendrait aussi d’avoir un 
regard plus prospectif et de regarder ensemble les 
défis communs de l'avenir, qui déjà s'accumulent à 
l'horizon de lan 2000 : pollution, rareté relative des 
ressources naturelles, croissance de la population 
mondiale, etc. Ces défis, qu'il faut relever dès main- 
tenant, demandent une action concertée, une gestion 
commune et équitable des ressources matérielles et 
humaines de la planète. La cassure d'aujourd'hui, la 
nécessité d'inventer un nouvel ordre économique inter- 
national nous obligent à voir plus loin que la crise 
actuelle, à être vraiment prospectifs. 


La destination universelle 
des biens de la terre 


9. Quatrième remarque. Nous sommes à un tournant 
difficile mais plein d'espérance de l'histoire humaine. 
Les peuples se sont constitués en nations, souve- 
raines, égales, indépendantes. Mais souveraineté et 
indépendance ne veulent pas dire isolement, auto- 
nomie, nationalisme fermé sur lui-même. « Le natio- 
nalisme isole les peuples contre leur bien véritable », 
disait déjà Paul VI en 1967. Un nouvel ordre écono- 
mique requiert la reconnaissance de l'existence d'un 
bien commun de toute l'humanité et une volonté de 
concertation entre toutes les nations pour le réaliser. 
Il suppose la conscience, l'éducation d'une solidarité 
non seulement internationale mais mondiale : entre 
les deux termes « international » et « mondial », il y 
a plus qu'une nuance subtile de vocabulaire, il y a 
une différence profonde d'attitude et de finalité. 


10. Si, juridiquement, la « souveraineté permanente 
et intégrale de chaque Etat sur les ressources natu- 
relles de son territoire national » ne saurait être 
contestée, les nations ont cependant le devoir moral 
de partager ces richesses, de telle sorte que les 
nations défavorisées par la nature ne soient pas dans 
une situation d'excessive inégalité. Le droit souverain 
des Etats sur leurs richesses naturelles doit être 
tempéré par la perspective de la destination univer- 
selle des biens de la terre. Et dès aujourd'hui, la 
question est soulevée, car à côté des richesses natu- 
relles, qui sans conteste apparaissent appartenir à un 
Etat déterminé, il y en a d'autres qui ne sauraient faire 
l'objet de l'appropriation par un seul Etat; telles sont 
par exemple les ressources en eaux fluviales (lors- 
qu'un fleuve traverse plusieurs Etats), l'atmosphère 
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(en raison de sa relative rareté et des pollutions pos- 
sibles), les richesses de la mer (comme en témoignent 
les débats de Caracas). Il s'agit là d'un partimoine 
commun de l'humanité, à l'égard duquel l'exclusivité 
de l'une ou l'autre nation serait injustifiée et incompa- 
tible avec le nouvel ordre économique que nous vou- 
lons instaurer. 


Les sociétés multinationales 


11. Il me reste un point particulier à signaler briève- 
ment ; il concerne les sociétés multinationales. Selon 
le paragraphe 27 du document C/103, l'UNESCO n'est 
pas directement concernée par ces formes d'activité 
économique. Le problème présente cependant un 
aspect culturel global que je voudrais signaler. En 
effet, ces entités — les sociétés multinationales — qui 
débordent les limites des Etats et en viennent à contre- 
carrer les souverainetés nationales, ne sont pas seu- 
lement des empires économiques. À entendre certains 
de leurs dirigeants, elles prétendent à une mission 
plus large d'instauration d'un nouvel ordre mondial ; 
elles pensent, disent-elles, être porteuses de valeurs 
universelles mondiales, plus que les nations elles- 
mêmes, et avoir la possibilité de les promouvoir, plus 
que les Etats opposés par leurs luttes politiques et 
idéologiques. Naturellement, nous ne prenons pas à 
notre compte ces prétentions, mais nous les relevons 
et nous pensons qu'elles doivent être discutées et 
critiquées. Sous cet angle, l'UNESCO pourrait, 
semble-t-il, entreprendre des études et des recherches 
objectives et critiques, jusqu'ici absentes des docu- 
ments présentés à l'ECOSOC. 


12. Ces quelques réflexions, Monsieur le Président, 
montrent tout l'intérêt que notre délégation porte 
à l'instauration de ce nouvel ordre économique inter- 
national. Je vous remercie, Monsieur le Président. 





LE CARDINAL LEGER NOMME CURE 
D'UNE PAROISSE DE MONTREAL 











Le bulletin du diocèse de Montréal 


(« L'Eglise de Montréal », 5 décembre 1974, 


p. 139) a publié l'information suivante : 


L’archevêque de Montréal, Mgr Paul Grégoire, 
annonce la momination du cardinal Paul-Emile Léger 
comme curé de la paroisse Sainte-Madeleine-Sophie- 
Barat. Dans cette charge, le cardinal Léger sera 
assisté par M. l'abbé Pierre Gonneville, jusqu'ici 
conseiller en éducation chrétienne à la Région II 
de la CECM. 

Après avoir, pendant cinq ans, vécu en Afrique (1) 
où il a créé le Centre de rééducation des handicapés 
de Yaoundé et de nombreuses léproseries, le cardi- 
nal a voulu structurer ses œuvres pour leur per- 
mettre de vivre de façon autonome. 

Il a, de plus, parcouru plusieurs pays pour semsi- 
biliser les chrétiens aux besoins du tiersmonde. Son 
œuvre se développe grâce à un réseau de collabo- 
ration qu'il a organisé ces dernières années, aussi 
bien à Montréal qu’en Afrique. 

En plus d'assurer la suite de son travail em 
Afrique, il entend continuer de sensibiliser la popu- 
lation aux appels des plus malheureux. 

La Chancellerie. 


(1) Cf. DC 1968, n° 1508, col. 25 ; 1969, n° 1544, p. 681 ; 


1971, photo de la couverture du numéro 1594 ; 1972, 
n° 1611, p. 585 (NDLR). 
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_ Événements et Informations 


FRANCE 


La « Fraternité sacerdotale » 
cesse ses activités 

La Maison de la Fraternité 
sacerdotale, 32, rue de Babylone, 
Paris-VIl:, qui a rendu tant de 
services au clergé de passage, est 
vendue et a cessé ses activités au 
1% janvier (« La Vie diocésaine de 
Langres », 3 janvier.) 








Un événement dans Pédition 
du livre religieux 


Les catholiques français ont-ils 
encore le souci de hausser leur 
culture religieuse au niveau de 
leurs connaissances techniques, lit- 
téraires ou scientifiques? Ont-ils 
encore le goût, non seulement 
d'apprendre, mais de réfléchir sur 
leur foi, de confronter leurs certi- 
tudes avec les doutes et les inter- 
rogations des autres hommes? A 
ces questions, un éditeur (les Edi- 
tion du Centurion) répond : oui. 
C’est un pari. Accompagné d’une 
certitude la collection « Croire 
et Comprendre » — elle réunira 
36 volumes de 130 pages environ 
chacun — répond à un véritable 
besoin : mieux connaître les points 
essentiels de la foi, en com- 
prendre le sens pour la pensée et 
la vie quotidienne. Les quatre 
sections qui composent la collec- 
tion « Croire et Comprendre » (la 
rencontre de l’homme et de Dieu, 
le déroulement du Credo, la foi 
professée dans la vie, la foi célé- 
brée dans les sacrements) se 
donnent donc pour fonction 
éclairer l'expérience croyante au- 
jourd’hui, le lien entre la pensée 
et la vie, entre la foi et l’existence. 
Cela par un souci d’enracinement 
biblique et historique, un effort de 
communication et d'ouverture aux 
questions les plus actuelles. (Ro- 
bert Ackermann, dans la Croix, 
15-16 décembre.) Collection « Croire 
et Comprendre ». Editions du 
Centurion, 17, rue de Babylone, 


75007 Paris. Sept volumes sont 
déjà disponibles rAncien Testa- 
ment, porte de l'Evangile, par 


Louis Monloubou ; le Devenir de 
la foi, par Joseph Colomb; les 
Ministères dans l'Eglise, par An- 
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dré Lémaire; le Monde à venir, 
par Pierre Grelot; Dieu selon les 
chrétiens, par Henri Bourgeois ; 
l'Evangile et les Dogmes, par 
Henri Denis; la Prière, désir et 
rencontre, par Jean Laplace. 
Chaque volume 18 F. 


Le référendum des Comores 


Le 22 décembre 1974, les habi- 
tants des îles Comores avaient à se 
prononcer par référendum sur leur 
indépendance. Celle-ci a été votée 
dans une proportion de 94,56 % de 
oui contre 5,44 % de non. Voici les 


résultats détaillés du scrutin 
inscrits : 174918; votants : 163167; 
suffrages exprimés : 163037 ; 
« oui » : 154184 (94,56 %) ; « non » : 
8853 (5,44 %). — Grande-Comore : 
inscrits 89215; votants 

84 183 ; suffrages exprimés 


84 144 ; « oui » : 84123 (99,98 %) ; 
« non » : 21 (0,002 %). — Mohéli : 


inscrits 6351; votants 6 062 ; 
suffrages exprimés : 6059 ; « oui» : 
6054 (99,98 %); « non » : 5 
(0,002 %). — Anjouan : inscrits : 
61406; votants : 58945; suffrages 
exprimés : 58941; « oui » : 58 897 
(99,92 %) ; « non » : 44 (0,008 %). 
— Mayotte inscrits 17 946 ; 
votants 13977; suffrages expri- 
més 13 6937 OURS 5 110 
(SGA DE NON... > 8 783 


(63,82 %). 


Le territoire des Comores, formé 
d'un archipel dans l'océan Indien, 
entre l'Afrique et Madagascar, 
comprend les îles d’Anjouan, la 
Grande - Comore, Mayotte et 
Mohéli (2173 km?). La France prit 
possession de Mayotte en 1841; les 
autres îles devinrent protectorat 
français en 1886, colonie en 1912, 
rattachée à Madagascar en 1914. 
En 1947, elles formèrent le terri- 
toire autonome des Comores et 
choisirent le statut de TOM en 
1958. 


Du point de vue religieux, les 
Comores firent d’abord partie du 


_Vicariat apostolique de Maurice. 


Elles devinrent préfecture aposto- 
lique en 1948, administrée à partir 
de 1900 par le vicaire apostolique 
de Madagascar septentrional. Re- 
constituée en 1932, elle devient 


Vicariat apostolique d’'Ambanja en 
1951 et diocèse en 1955 (suffragant 
de Diégo- Suarez, Madagascar). 
L'archipel, habité par une majo- 
rité de musulmans (248 473 sur 
une population totale de 250 000 ha- 
bitants en 1970) ne compte que 
1353 catholiques, 2 prêtres, 4 Sœurs 
et 168 protestants. (« Annuaire de 
l'Eglise catholique en Afrique fran- 
cophone, îles de l'océan Indien, 
DOM et TOM (Missions catho- 
liques) 1972-1973.) 


ÉTRANGER 


AFRIQUE DU SUD 


Les écoles anglicanes 
réservées aux Blancs 


Le gouvernement sud-africain a 
interdit à l'Eglise anglicane du 
Cap d'accepter des élèves de cou- 
leur dans ses six écoles privées, 
que ne fréquentent actuellement 
que des Blancs, annonce Parche- 
vêque anglican du Cap, Mgr Bill 
Burnett. Son prédécesseur, le 
D' Selby Taylor, avait lui aussi 
mené des négociations avec les 
autorités pour obtenir que les 
écoles puissent accueillir des en- 
fants sans distinction de race. En 
vain cependant. (« Kipa », 30 oc- 
tobre). 


ALLEMAGNE FEDERALE 


Une paroisse 
confiée à un diacre permanent 


Pour la première fois en Alle- 
magne de l'Ouest, une paroisse 
sans prêtre vient d’être confiée à 
un diacre permanent. Il s’agit de 
la paroisse de Martinbuch, où 
Mgr Morgenschweis, auxiliaire de 
Ratisbonne, vient de nommer curé 
Max Seitz, un diacre permanent 
marié, âgé de 35 ans. Pour les 
tâches proprement sacerdotales, 
notamment la célébration de l’Eu- 
charistie, Max Seitz devra faire 
appel à un prêtre d'une paroisse 
voisine. (< Kipa », 30 octobre.) 
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BELGIQUE 


Sanctions contre le P. Girardi 


Dans une lettre aux membres du 


Conseil du Centre international 
Lumen vitae, de Bruxelles, le di- 
recteur du Centre, le P. DE- 
CLOUX, jésuite, indique qwil a 


décidé de mettre fin à l’enseigne- 
ment que le P. Giulio GIRARDI 
donnait dans les locaux de l'Ins- 
titut. Religieux salésien, le P. Gi- 


rardi a été consulteur du Secré- 
tariat romain pour les non- 
croyants ; directeur de l'Encyclo- 


pédie de l’athéisme contemporain, 
il est l’auteur de nombreux ar- 
ticles et ouvrages sur le marxisme. 
Il avait dû déjà cesser son ensei- 
gnement au collège théologique 
des Salésiens à Rome et, plus 
récemment, à l’Institut de sciences 
et de théologie des religions de 
l’Institut catholique de Paris. 
(DC 1969, n° 1550, p. 998; n° 1552, 
p. 1097 ; 1973, n° 1642, p. 995). Le 
P. Decloux indique qu'il a pris 
cette décision « non pas parce que 
le P. Girardi s'affirme « révolu- 
tionnaire » mais parce que la ma- 
nière dont il articule dialectique- 
ment son option politique avec 
l'interprétation de la foi chré- 
tienne met gravement en cause la 
possibilité d’une théologie (inter- 
prétation de la foi) référée en 
dernier recours à l'Ecriture, à la 
tradition vivante et au magistère 
de l'Eglise, ainsi que la conception 
de l’unité ecclésiale comme trans- 
cendant réellement la diversité 
des options politiques... Dans sa 
réponse au directeur de Lumen 
vitae, le P. Girardi se dit choqué 
par la décision prise contre lui, 
et qui contredit « lavis quasi una- 
nime du Conseil du Centre et celui 
des étudiants ». Il écrit : « L’abso- 
lutisme ecclésiastique ne se dément 
pas... Ne me demandez pas de ne 
pas dénoncer le caractère poli- 
tique de votre décision. Il est cer- 
tain qu’elle est justifiée par le 
souci de défendre « les fondements 
mêmes de toute théologie ». Mais 
c’est là, justement, qu'apparaît à 
quel point la théologie, telle que 
vous la concevez, est solidaire de la 
culture dominante, si bien que le 
projet même de la repenser dans 
une optique révolutionnaire vous 
paraît irrecevable. » {« La Croix », 
19 décembre.) 


ESPAGNE 

Violations de la liberté religieuse 
Francisco Gelabert Santane, 

jeune adventiste du Septième Jour, 


vient d'être condamné à trois ans 
de prison pour avoir refusé d'as- 
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sister à la messe. Quatre ou cing 
autres adventistes pourraient en- 
courir la même peine. Le Code de 
justice militaire enjoint, en effet, 
aux nouvelles recrues de prêter 
serment au drapeau dans le cadre 
d'une messe catholique. Cependant, 
les protestants étaient jusqu’à 
présent exemptés de cette cérémo- 
nie. Depuis mars 1974, les autorités 
militaires ont renforcé la loi, bien 
qu'elle soit en contradiction avec 
celle qui garantit la liberté reli- 
gieuse aux citoyens espagnols. La 
Cour suprême de justice militaire 
a refusé de revenir sur la condam- 
nation prononcée le 13 novembre 
1974 contre M. Sântane, déclarant 
qu'il s'agissait d’un cas flagrant 
de désobéissance à un ordre mili- 
taire. Il reste comme seul recours 
d'en appeler au premier ministre. 
Les démarches faites par l'Asso- 
ciation des adventistes du Sep- 
tième Jour auprès du ministre de 
la Justice ont reçu l’entier appui 
de la Commission évangélique 
d'assistance juridique. De son côté, 
le responsable catholique romain 
des aumôniers militaires a de- 
mandé vainement la clémence 
pour M. Santane. Entre-temps, à 
Barcelone, le grand rassemble- 
ment prévu par les Témoins de 
Jéhovah pour le jour de Noël, à 
l’occasion de la visite de respon- 
sables à l'échelon mondial, a dû 
être annulé, le gouvernement 
n'ayant pas donné son autorisa- 
tion. Des dispositions avaient déjà 
été prises pour cette réunion où 
l’on attendait 30000 Témoins de 
Jéhovah, puisque l’autorisation 
pour une telle réunion n'avait 
jamais été refusée par le passé. 
(« Soëpi », 9 janvier.) 


ETATS-UNIS 


La pratique dominicale 
des catholiques américains 


Les résultats d’un sondage Gal- 
lup, réalisé auprès de 6261 Améri- 
cains âgés de plus de 18 ans, rési- 
dant dans 300 localités choisies 
de façon à fournir un échantillon- 
nage scientifique, montrent que la 
pratique dominicale est relative- 
ment stable depuis plusieurs an- 
nées. Elle est de 55 % pour les 


catholiques (elle était de 57 % il . 


y a quatre ans) et de 37 % pour 
les protestants. En ce qui con- 
cerne les catholiques, les femmes, 
comme partout, pratiquent plus 
que les hommes (respectivement 59 
et 50 %). L'assiduité à l'office 
dominical augmente avec l'âge : 
de 18 à 30 ans, 41 %;:; de 30 à 
49 ans, 57 %; au-delà de 50 ans, 
66 %. La pratique religieuse offi- 
cielle varie fortement selon les 


régions. Pour le catholicisme, elle 
est la plus forte dans le Middle- 
west : 63 %, et la plus faible dans 
le Far West, 43 %. (« La Croix », 
10 janvier.) 


ISRAEL 


Nouveau recteur 
à l’Institut œcuménique de Tantour 
L'Institut œcuménique de Tan- 
tour {cf. DC 1966, n° 1467, col. 562) 
a modifié ses statuts et les 
éprouve cette année. Il n’y a plus 
les vice-recteurs le P. Benoît, 
dominicain de Saint-Etienne, et le 
P. Zaphiris, hellène de Brooklyn. 
Le recteur de ces deux dernières 
années, le professeur von Allmen, 
calviniste suisse, est retourné à 
son Université de Neuchâtel. C’est 
le professeur Walter WEGNER, 
luthérien américain, spécialiste de 
l’Ancien Testament, qui lui 
succède. (« La Terre Sainte », dé- 
cembre 1974.) 


ITALIE 


Clôture 

de la première phase du procès 
en vue de la béatification 

de Pie XII et de Jean XXIII 


La première phase des procès en 
vue de la béatification de Pie XII 
et de Jean XXIII a été close le 
16 décembre 1974, à Rome, en 
présence du frère de Jean XXIII, 
Giuseppe Roncalli; de son neveu 
et de sa nièce, Mgr Giovanni- 
Battista Roncalli et Sœur Angela, 
et des membres de la parenté de 
Pie XII, Marcantonio, Giulio et 
Marcella Pacelli, ainsi que Elena 
Rossignani-Pacelli, et de la Mère 
Pasqualina Lehnert, des religieuses 
de Menzingen, qui fut pendant de 
longues années responsable du 
ménage de Pie XII. Le procès en 
béatification des deux prédéces- 
seurs du Pape actuel a été ouvert 
le 17 octobre 1967. Les actes (con- 
tenus dans quatre grandes valises 
scellées le 16 décembre) ont été 
aussitôt envoyés à l’examen de la 
congrégation pour les Causes des 
saints, qui aura à décider de lin- 
troduction des causes de béatifica- 
tion auprès des instances. vati- 
canes. Les deux procès — dits 
diocésains — ont comporté : pour 
Pie XII, 197 sessions avec audition 
de 61 témoins dans sept pays; 
pour Jean XXIII, 114 sessions, 
avec audition de 50 témoins dans 
neuf pays. 


Après la lecture des actes de 
clôture de l'enquête diocésaine par 
un notaire, le cardinal Ugo Poletti, 
vicaire du Pape pour le diocèse de 
Rome, a rappelé brièvement la 
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figure des deux Papes et affirmé 
notamment « Un saint prépare 
un autre saint. Ce furent la clair- 
voyance et la sagesse de Pie XII 
qui préparèrent la voie du ponti- 
ficat suprême au cardinal Roncalli. 
Prions donc humblement dans 
l'attente du jugement définitif de 
la Sainte Eglise. » (« Kipa », 
16 décembre.) 


MEXIQUE 


Le Concile des jeunes a commencé 
en Amérique latine 


La première célébration latino- 
américaine du Concile des jeunes 
vient de se dérouler au Mexique, 
du 28 au 31 décembre. Elle fait 
suite à l’ouverture du Concile des 
jeunes, qui se tenait à Taizé, le 
30 août dernier. Cette célébration 
a eu lieu dans la ville de Guada- 
lajara, au sein d’un quartier de 
grande pauvreté. Depuis deux ans, 
les cinquante communautés chré- 
tiennes du quartier préparent le 
Concile des jeunes. Ce sont ces 
familles très pauvres, vivant sou- 
vent dans une seule pièce, qui ont 
accueilli les jeunes venus des 
autres régions du Mexique, de 
tous les pays d'Amérique centrale, 
de plusieurs pays d'Amérique du 
Sud, des Etats-Unis, du Canada et 
d'Europe. Les jeunes ont ainsi pu 
être à l'écoute de cette Eglise des 
pauvres, qui est l’une des préoccu- 
pations du Concile des jeunes. Le 
prieur de Taizé, F. Roger, s’est 
rendu à Guadalajara pour être 
présent à cette célébration, qui 
était un point de rencontre pour 
des jeunes des deux Amériques. 
(« Communiqué de presse ».) 


ROUMANIE 
Perquisition chez des chrétiens 


Des agents du ministère de lIn- 
térieur de Roumanie ont saisi ré- 
cemment lors d’une perquisition 
chez treize chrétiens, des cen- 
taines de livres chrétiens en 
langue roumaine, anglaise et fran- 
çaise. Des manuscrits, notes per- 
sonnelles, lettres, photos, bandes 
magnétiques, cassettes, disques ont 
été emportés. Rien que chez le 
pasteur Josif Ton, 350 livres chré- 
tiens en anglais furent confisqués, 
livres qu'il avait acquis lors de 
quatre années d’études en Angle- 
terre à l’Université d'Oxford. Le 
motif de ces perquisitions fut une 
prise de position de ces chrétiens 
à l'encontre des mesures non lé- 
gales des autorités roumaines en- 
vers d’autres chrétiens. D'autre 
part, il leur fut reproché d’avoir 
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des relations avec des chrétiens de 
pays étrangers et d’être en posses- 
sion de livres chrétiens non impri- 
més en Roumanie. Le pasteur Josif 
Ton avait, dans un mémoire de 
19 pages « La place d’un chré- 
tien dans le socialisme », mis clai- 
rement en opposition la foi chré- 
tienne et l'idéologie athée. En 
vertu de l’article 166, paragraphe 2 
de la législation pénale de la Ré- 
publique socialiste de Roumanie, 
des poursuites pour activités hos- 
tiles envers la patrie furent in- 
tentées contre les trois baptistes : 
le pasteur Josif Ton, l'ingénieur 
Aurel Popescu et le pasteur Pavel 
Nicolescu. (« BIP », 28 décembre.) 


SUEDE 


L'Eglise catholique en Suède 


L'Eglise catholique de Suède 
compte environ 90000 membres, 
parmi lesquels 10000 seulement 
sont suédois de naissance. A la 
déclaration de la Seconde Guerre 
mondiale il y avait environ 
16000 catholiques dans le pays. 
Leur nombre se multiplia vers la 
fin de la guerre avec l’arrivée des 
immigrants provenant des Pays- 
Bas, de Pologne et de Hongrie. 
Travaillent actuellement en Suède 
101 prêtres catholiques (38 dio- 
césains et 63 religieux) et 209 reli- 
gieuses, dont 23 suédoises, avec 
leur évêque, Mgr John E. Taylor, 
O.M.I., le seul évêque résidentiel 
nord-américain en Europe. (« Do- 
cuments Omnis Terra », décembre 
1974.) 


SUISSE 


Mise au point des évêques 
sur la messe de saint Pie V 


Dans la Liberté du 20 décembre 
1974, sous le titre « A propos 
de la messe de saint Pie V », les 
évêques de Suisse romande pu- 
blient, dans sa teneur intégrale, le 
communiqué de l’Assemblée plé- 
nière de l’Episcopat français sur 
ce sujet (« DC » 1974, n° 1665, 
p. 1014) et le font suivre de la 
remarque suivante : 


« L'opinion signalée au début 
de ce communiqué se dessinant 
aussi dans quelques milieux des 
diocèses de Suisse romande, les 
évêques de Suisse font leur la 
mise au point des évêques de 
France et demandent à leurs 
fidèles ‘d'en prendre acte. > 
(« Kipa ».) 


SYRIE 


Le retour de lIslam 
à la religion chrétienne en Syrie 


On lit sous ce titre et à ce sujet, 
dans le Lien, revue du Patriarcat 
grec-melkite catholique, 1974, n°5: 
« En principe, un musulman ne 
peut changer de religion, sous 
peine d’encourir les sanctions pré- 
vues par le droit musulman. Au- 
jourd’ hui, la sanction pénale 
(peine de mort) n’est plus officiel- 
lement appliquée (on lit en note : 
Il arrive en fait que la famille du 
converti [et surtout de la conver- 
tie] se charge elle-même de sup- 
primer l’apostat, en comptant sur 
l'indulgence certaine des autorités 
de l'Etat en faveur de l’exécu- 
teur), mais les sanctions civiles 
sont observées, notamment dans 
les affaires d’héritage. Ces pres- 
criptions concernent ceux qui 
naissent musulmans, ceux qui se 
convertissent à l'islam, et les en- 
fants mineurs de ces convertis. 
Ces enfants doivent être d'office 
inscrits comme musulmans sur les 
registres de l’état civil, en tant 
que dépendants du parent qui se 
convertit à l'islam. La jurispru- 
dence de la Cour de cassation en 
Syrie reconnaît cependant à ces 
enfants le droit, à leur majorité, 
de retourner au christianisme d’où 
leur auteur était sorti. « Le Lien » 
a déjà eu l'occasion de citer 
quelques arrêts rendus dans ce 
sens. Mais, vu l'importance de la 
matière, nous publions ici la der- 
nière sentence qui confirme cette 
jurisprudence libérale, d’après le 
bulletin « Al-Mouhâämoun », publié 
par l'Ordre des avocats de Damas, 
non 7-120de1973%p. 282 TanCour 
de cassation de Damas, Chambre 
civile, composée des conseillers 
Badri Richahn Osman Osman et 
Zoheir Sabouni, a rendu l'arrêt 
dont la teneur suit, en date du 
30 juillet 1973, en affaire ins- 
crite au rôle général sub. n° 1668. 

« Sentence dont recours : juge- 
ment du tribunal de paix de pre- 
mière instance d'Alep, contradic- 
toirement rendu le 9 juin 1973, 
sub. n° 184/195, ordonnant à Pof- 
ficier de l’état civil d’Alep de 
changer l'inscription de la « reli- 
gion > du demandeur, le sieur Få- 
teh, de le marquer comme « chré- 
tien grec-orthodoxe » au lieu de 
« musulman » et d'opérer cette 
rectification sur le registre de l’état 
civil. 

Vu le recours en cassation pré- 
senté le 14 juin 1973 et toutes les 
pièces du dossier et après en avoir 
délibéré, la Cour a décidé d’exa- 
miner et de discuter ledit recours. 
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Considérant que le jugement 
dont recours est conforme à la 
jurisprudence de l’Assemblée géné- 
rale de la Cour de cassation, juris- 
prudence devenue constante, qui 
admet la licéité du retour à sa 
religion d'origine du mineur qui 
avait été inscrit comme musul- 
man en dépendance de la conver- 
sion de son père à l'islam, à moins 
qu’il n'ait lui-même fait, après sa 
majorité, une profession de foi 
islamique, ou quil wait pratiqué 
le culte islamique ; 

La Cour rejette le recours. » 


TCHECOSLOVAQUIE 


Nouvelles restrictions 
sur l’éducation religieuse 


A l'occasion du commencement 
de la nouvelle année scolaire, dans 
toute la Tchécoslovaquie, des pres- 
sions gouvernementales et poli- 
cières ont été signalées sur les 
parents qui avaient signé une péti- 
tion en faveur de l’enseignement 
religieux de leurs enfants. Selon 
une décision récente du gouverne- 
ment, des restrictions supplémen- 
taires ont frappé l'enseignement 
religieux des jeunes : aujourd’hui 
seuls ceux qui n’ont pas encore 
atteint leur douzième année 
peuvent en jouir. Ces pressions 
sont considérées comme la réac- 
tion du parti communiste après 
avoir constaté récemment, non sans 
inquiétude, que l'intérêt des jeunes 
pour la religion demeurait vif. Le 
directeur de l'Institut marxiste- 
léniniste de Brno avait, en effet, 
écrit dernièrement que « l'influence 
de la religion sur les jeunes a aug- 
menté ces dernières années en rai- 
son de la modernisation de Pensei- 


gnement, de l'administration, des ` 


méthodes pastorales et de la pro- 
pagande de presque toutes les 
religions ». L’organe idéologique du 
parti communiste tchèque est donc 
appelé à lutter contre l'éducation 
religieuse, en insistant sur le fait 
que « la religion appartient à un 
stade historique dépassé, qui est 
maintenant remplacé par le pro- 
grès du monde socialiste ». (« Epis- 
kepsis », 5 novembre.) 


TURQUIE 


Une relique de saint Cyrille 
remise au patriarche œcuménique 
par le P. Duprey 


Le P. Pierre Duprey, du Secré- 
tariat pour l'Unité des chrétiens 
au Vatican, sest déplacé au Pha- 
nar en qualité d’envoyé extraordi- 
naire du Pape Paul VI pour la 
fête patronale du Patriarcat œcu- 
ménique, le 30 novembre (fête de 
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Le P. Duprey à 
emporté avec lui une relique de 
saint Cyrille, apôtre des Slaves ; 
cette relique est destinée à l’église 
des Saints-Frères Cyrille et Mé- 
thode, en voie de construction à 
Thessalonique, éparchie du Trône 
œcuménique. Parvenue au Phanar, 
lą relique — qui provient de la 
chapelle privée du Pape — fut 
déposée sur l’autel de la chapelle 
privée du Patriarche, dédiée à 
saint André; de là, au cours des 
matines de la fête patronale, elle 
fut transférée en procession à 
l'église du Patriarcat et déposée 
sur l'autel de celle-ci. A la fin de 
la divine Liturgie, concélébrée par 
le Patriarche et les métropolites 
membres du Saint-Synode, ren- 
voyé extraordinaire du Pape a pro- 
noncé des paroles de salutation à 
l'égard du Patriarche et lu à 
haute voix les lettres papales qu’il 
lui apportait. Après sa réponse de 
circonstance, le Patriarche, pre- 
nant la relique des mains du délé- 
gué papal, Pa embrassée et sou- 
levée pour bénir la foule. (« Epis- 
kepsis », 17 décembre.) 


saint André), 


URSS 


Fermeture 
d’une imprimerie de bibles 


Au matin du 28. octobre 1974, 
200 soldats de la milice soviétique, 
renforcée des élites de plusieurs 
unités de Moscou, ont occupé une 
imprimerie de l'Eglise baptiste de 
Lituanie et ont confisqué 
15000 Nouveaux Testaments, ainsi 
que 16 tonnes de papier d’impri- 
merie. Sept imprimeurs, dont plu- 
sieurs femmes, ont été arrêtés. Des 
personnes venues de Russie ont 
rapporté ces nouvelles, demandant 
de les faire connaître à l'Ouest, 
afin d'éclairer les thèses qui font 
état de liberté religieuse. (« BIP », 
28 décembre.) 


HIÉRARCHIE : 


NOMINATIONS 
ET TRANSFERTS 


Le Saint-Père a nommé : 


— Mgr Adrian Munghandu 
évêque de Livingstone, Zambie 
(« OR », 18 décembre.) — 
L'abbé Francisco José Cor Hu- 
neeus évêque de Chillan, Chili 
(« OR », 19 décembre.) — 
Mgr Eduard Schick (évêque titu- 
laire d’Aradi) évêque de Fulda 
(Allemagne), dont il était auxi- 
liaire. (« OR », 20 décembre.) — 
Mgr Ignacio Trejos Picado (évêque 


titulaire de Acque Albe de Muri- 
tanie) évêque de San Isidro de El 


General, Costa Rica (« OR », 
22 décembre) — Mgr Mervyn 
Alexander (évêque titulaire de 


Pinhel) évêque de Clifton, Grande- 
Bretagne. (« OR », 23-24 dé- 
cembre.) — L'abbé Wladyslaw Bo- 
bowski évêque titulaire de Aber- 
nethy et auxiliaire de l'évêque de 
Tarnow, Pologne. (« OR », 25 dé- 
cembre.) — Mgr  Piergiuliano 
Tiddia évêque titulaire de Min- 
turno et auzriliaire de Jlarche- 
vêque de Cagliari, Italie. (« OR », 
Ibid.) — Le P. Alexandre José 
Maria dos Santos archevêque de 
Lourenço Marques, Mozambique. 
(« OR », 27-28 décembre.) — 
Mgr Nicolas Mondejar (évêque 
titulaire de Grumento Nova et 
auxiliaire de l’archevêque de Cébù) 
évêque du nouveau diocèse de 
Romblon, Philippines. (« Ibid. ») 
— Mgr Matthew Kie Yen-Wen 
(évêque de Kiayi) évêque de Hwa- 
lien, Taiwan (« Ibid. ») — Mgr Er- 
nesto Gonçalvez da Costa (évêque 
d'Inhambane) évêque de Beira, 
Mozambique. (« Ibid. ».) — Le 
P. Kwa Zzambi Matondo évêque de 
Basankusu, Zaire. (« OR », 30-31 
décembre). 


NOUVEAUX TERRITOIRES 


— Le Saint-Père a érigé aux 
îles Philippines le nouveau diocèse 
de Romblon, avec un territoire 
détaché du diocèse de Capiz, et 
suffragant de l'Eglise métropoli- 
taine de Jaro. (« OR », 27-28 dé- 
cembre.) 


DEMISSIONS 


Le Saint-Père a accepté lą dé- 
mission : 


— De Mgr Timothy Phelim 
O’Shea, évêque de Livingstone 
(Zambie) sur son désir. (« OR », 
18 décembre.) — De Mgr Guil- 
laume Van Kester, évêque de Ba- 
sankusu (Zaïre) sur son désir. 
(« OR >», 30-31 décembre.) 


DECES 


— De Mgr Luis Almarcha Her- 
nandez, ancien évêque de Léon 
(Espagne), en cette ville le 17 dé- 
cembre). 


SAINT-SIÈGE 


— Le Saint-Père a nommé 
nonce apostolique à Malte Mgr An- 
tonio Del Giudice (archevêque ti- 
tulaire de Hierapolis de Syrie. 
(« OR », 20 décembre). 
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LE TIERCÉ 


Sous Le titre « Le tiercé, notre Père Noël », 
Mgr ETCHEGARAY, archevêque de Marseille, 
a publié dans le bulletin de son diocèse 
(« L'Eglise aujourd’hui à Marseille », 12 jan- 
vier 1975), Le billet ci-après qui a eu un cer- 
tain retentissement dans la presse, à la radio et 
à la télévision 


De nouveaux scandales attirent notre attention sur 
le monde clos des hippodromes où la mafia trouve 
son dernier terrain d'élection après être passée, du 
racket à la prostitution puis à la drogue : le métier 
de truand a besoin lui aussi de se recycler ! Devant 
le truquage des courses, les enquêteurs omt du mal 
à reconstituer le puzzle des compromissions. 


Mais qui aura profité de ces tristes révélations pour 
soulever le problème du tiercé ? Sait-on qu’en 1974 
sept millions de joueurs dominicaux ont dépensé 
9 milliards de francs lourds ? Et que le budget du 
PMU est devenu en vingt ans (le tiercé a été inventé 
en 1954 par un polytechnicien) l’un des plus impor- 
tants de France, faisant vivre cent vingt mille em- 
ployés, revalorisant d'innombrables débits de tabac 
ou de boisson, engraissant les impôts de l’Etat ? On 
ne réalise pas l’agitation d’un jour de tiercé avec les 
déplacements des parieurs aux guichets et des esta- 
fettes faisant le ramassage des bordereaux, la fièvre 
des téléscripteurs et des centres chargés de contrôler 
en hâte des millions de mises, sans oublier tout ce 
qui gravite autour des pronostics. Il paraît que le 
premier journal (ce fut à Marseille) qui décida de 
consacrer le samedi une page au tiercé a vu son 
tirage doubler en quelques mois. 


Certes, lattrait du jeu doit être aussi vieux que 
l'humanité. Mais le tiercé se présente comme une 
psychose collective, entraînant des familles aux 
faibles revenus vers une nouvelle forme d’aliéna- 
tion. Le tiercé est devenu une drogue nationale. 
Sous la pression d’une habile publicité, le nombre 
des gros parieurs grandit trop vite pour qu'ils 
puissent être considérés comme des exceptions : que 
de foyers où le salaire, la retraite du père passe 
entièrement au PMU! Et même les petits parieurs 
à 3 F, qui sont encore la majorité, ne se rendent 
pas compte à quel point ils sont devenus la proie 
d’un jeu où la géniale alliance du hasard et du 
calcul fait assoupir en eux toute recherche de vraie 
solidarité ou d'initiatives sociales. 


A-t-on réfléchi aux causes sociologiques pour les- 
quelles tant de gagne-petits cherchent une évasion 
aussi facile et dégradante ? N'est-ce pas navrant d’en- 
courager tant d'adultes à courir après un « Père 
Noël ə des quatre saisons? A-t-on le droit, soi- 
disant pour améliorer la race chevaline, de laisser 
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L'Église dans le monde 


avilir les valeurs humaines ? J'ai peur pour l’avenir 
d’un pays qui croit au « Père Noël » du tiercé et 
qui entretient son mythe. 


Le 12 janvier 1975. 
t Roger ETCHEGARAY. 


UN DIEU A LA POINTURE DES HOMMES 





Commentant cette déclaration de Mgr Etche- 
garay, Mgr HUYGHE, évêque d'Arras, écrit sous 
ce titre dans « Eglise d'Arras » (17 janvier 
1975) 


Mgr Etchegaray, archevêque de Marseille, vient de 
faire un beau « scandale > en parlant du tiercé. 
En quel nid de vipères a-t-il plongé la main ! Rare- 
ment les radios diverses ou la télé ont fait un tel 
bruit : leur existence en était-elle donc menacée ? 

On comprend leur émoi. Si la voix de l’évêque 
était entendue, un bon pourcentage de leurs émis- 
sions seraient supprimées. On a fait donner de la 
voix à des personnalités « autorisées > dont on 
ignorait le nom jusque-là ; on a suscité un directeur 
du PMU que personne ne connaissait, pas plus qu’on 
ne connaît ordinairement la tête (et les jambes) des 
chevaux : leur numéro suffit. 

Comme il devient facile de montrer que l'Eglise 
est contre la légitime distraction des braves Français 
« moyens » (oh combien !). 

Mais de quoi s'agit-il? Certes pas de l’encoura- 
gement à la race chevaline, à plus forte raison à la 
race humaine. Mais tout simplement du dieu argent. 

L’archevêque a parlé d’aliénation. Ce terme accu- 
sateur est terriblement vrai dans tous les sens. 
L'homme est aliéné quand il est conduit vers 
l’abrutissement, par les conditions de travail ou de 
vie, par l'insécurité permanente, par l'épuisement de 
la fatigue, par la poursuite enragée d’une distraction 
toujours fuyante, par la boulimie de largent, etc. 

Le tiercé contribue à cette aliénation en entre- 
tenant, certes, des espoirs mirifiques, en saignant les 
budgets des travailleurs, mais surtout en siphon- 
nant largent dans les poches des parieurs pour le 
faire passer dans d’autres poches toujours avides, 
à commencer par celles de lEtat. Je ne mets pas 
tout le monde dans le même sac ; et je sais bien que 
ceux qui jouent sont conditionnés, ou plutôt intoxi- 
qués. Mais en même temps qu'ils jouent, ils sont 
joués. 


Quel Dieu les hommes adorent ? 
La question fondamentale est de savoir quel dieu 


les hommes adorent. Je ne pouvais m'empêcher d'y 
penser en voyant l’affolement ou la passion de ceux 
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qui commentaient, pour les dénigrer, les déclara- 
tions si justes de l’archevêque de Marseille. Le dieu 
argent, pour lequel om fait trotter les chevaux, n’est 
pas prêt de mourir. Et il n’y aura pas de « théolo- 
giens > de la mort de Dieu pour présider à ses 
funérailles. 

Mais le vrai Seigneur a bien dit qu’il n’y aurait 
Jamais aucun moyen de servir en même temps le 
vrai Dieu, celui de Jésus-Christ, et le faux dieu, celui 
de l'argent. L’aliénation de l’homme est tout simple- 
ment l'encombrement soigneusement entretenu de 
son Cœur par un faux dieu. Et ce faux dieu est 
presque toujours l’argent. 

On le pare de couleurs avenantes, on lui donne 
un aspect engageant qui endort la conscience. Mais 
c’est toujours le faux dieu, inventé pour anesthésier 
le cæur de Phomme et le dispenser de chercher un 
sens à son existence. Il faut à tout prix tuer l’inquié- 
tude métaphysique, aveugler la recherche du sens de 
la vie, de lamour, de la souffrance, de la mort. Il 
faut vivre dans l’inconscience pour mourir endormi. 


Toujours l'amour de l'argent 


La plus grande partie des questions qui meublent 
l'actualité peuvent trouver dans ce qui précède une 
lumière qui en éclaire les méandres. J'ai entendu 
hier que le ministre de la Culture allait cesser de 
subventionner les films pornographiques. Là encore 
le ressort profond des violentes réactions qu’un tel 
projet suscite est l’emprise du dieu argent. Mais 
rassurez-vous, on ne le dira pas. On raillera l’obscu- 
rantisme du ministre, ou, plus subtilement, om 
l’accusera de sacrifier un élément important de la 
culture, ou de violer la liberté. Mais en profondeur, 
čest Pamour de l'argent qui inspire la protestation. 
Le sexe rapporte bien et c’est pourquoi il aliène 
l’homme. 

Il est trop facile d'écrire comme je le fais et de 
m'en prendre à des puissances sans visage (mais 
non sans voix ni sans mains). Mais il est plus sérieux 
de discerner à temps dans le cœur de chacun, dans 
notre cœur, la chapelle discrète consacrée au dieu 
argent. C’est pourquoi le Dieu fait homme a choisi 
de vivre pauvre, et il n’a appelé à son service que 
des voyageurs sans bagages. Notre Dieu est un Dieu 
pauvre, qui appelle les pauvres et qui aime les 
pauvres. 

t Gérard HUYGHE, 
évêque d'Arras. 


A PROPOS DE LA MESSE DE SAINT PIE V 
CÉLÉBRÉE DANS LA SALLE WAGRAM 








Le cardinal MARTY, archevêque de Paris, 
et président de la Conférence épiscopale 
française, a publié dans le bulletin de son 
diocèse (supplément « Paris » de Présence 
et dialogue L'Eglise dans la région pari- 
sienne, 9 janvier 1975), à propos des messes 
célébrées chaque dimanche dans la salle 
Wagram, à Paris, le texte ci-après, suivi de la 
lettre qu’il avait adressée, le 12 avril 1974, à 
Mgr Ducaud-Bourget 


Peut-on aujourd’hui être fidèle aux directives et 
à la pensée de l'Eglise catholique en célébrant la 
messe chaque dimanche selon le rite de saint Pie V, 
dans une salle de conférences ? 
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Cette question m'a été posée en plusieurs circons- 
tances à cause des faits suivants : 

Mgr Ducaup-BOURGET — qui, après avoir été de 
longues années aumônier de l’hôpital Laennec à Paris, 
est en retraite depuis ses soixante-quinze ans — 
célèbre, avec deux ou trois autres prêtres, des messes 
selon le rite de saint Pie V. Ainsi, chaque . dimanche, 
des chrétiens se rassemblent dans une salle publique 
de Paris, de telle sorte qu’ils blessent la communion 
diocésaine. 

Plusieurs fois, des responsables de paroisses voi- 
sines m'ont fait part de leur étonnement et de leur 
inquiétude devant ces actes de division. Par respect 
des personnes et souci d’apaisement, je n’ai pas voulu 
précipiter une décision qui, pourtant, aujourd'hui, 
s'impose à ma responsabilité d’archevêque. 

En effet, jai tenu à rencontrer Mgr Ducaud- 
Bourget ; nous avons eu des entretiens difficiles. Je 
lui ai écrit, plus spécialement le 12 avril 1974 en vue 
d’une réelle réconciliation. 

Or, celui-ci, dans une récente publication, a livré 
au public ces diverses conversations ; et il l’a fait 
d’une manière tout à fait inacceptable. La vérité 
m'oblige donc à rétablir les faits. C’est pourquoi je 
prends la décision de publier la lettre du 12 avril 
1974. 

Faut-il préciser qu’il a toujours refusé de répondre 
à la proposition que je lui avais soumise dans ma 
lettre : je lui demandais de reconnaître avec moi 
que les textes de l’Ordo missae promulgués par le 
Pape Paul VI n'étaient « ni équivoques ni proches 
de l’hérésie ». J'ai encore attendu plusieurs mois ; 
et enfin, avant de me rendre au Synode en octobre 
dernier, j'ai prié Mgr Pézeril de faire une nouvelle 
démarche. 

La réponse est des plus nettes : c’est un refus. Il 
est done de mon devoir de faire connaître aux fidèles 
que je désapprouve explicitement la désobéissance 
de ce prêtre qui est toujours membre du presbyte- 
rium parisien. 

Par ailleurs, on relira le texte promulgué par 
l'Episcopat français ainsi que le communiqué publié 
conjointement, qui demande aux fidèles € dont le 
jugement a pu être abusé. > de participer avec foi 
à la célébration eucharistique selon le rite actuel de 
l'Eglise romaine (cf. Présence et dialogue, n° 151-152, 
du 12 décembre 1974) (1). 

Et on lira ci-dessous la notification de la congré- 
gation pour le Culte divin publiée le 4 décembre 
1974 (2). 

TEAM 


Lettre du cardinal Marty 
à Mgr Ducaud-Bourget (3) 


CHER AMI, 


Notre dernière conversation fut difficile. Pourtant 
je ne veux pas laisser passer la célébration du mys- 
tère de la mort et de la résurrection du Seigneur 
sans reprendre le dialogue avec vous et tenter de 
clarifier la situation. 

Comme je vous le disais dans notre entretien, il 
existe des problèmes relatifs au bien commun de 


(1) DC 1974, n° 1665, p. 1014 (NDLR). 
(2) DC 1975, n° 1668, p. 58 (NDLR). 
(3) Sous-titre de la DC. 
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la Communauté ecclésiale de Paris ; il existe égale- 
ment des questions qui touchent au dépôt même de 
la foi dont, avec tous Les évêques du monde entier, 
je garde une responsabilité inaliénable. 

C’est pourquoi je suis convaincu que la commu- 
nion s'établit d’abord par la foi; elle se vit dans la 
charité. Après avoir réfléchi et prié, je viens de rédi- 
ger la déclaration que vous trouverez ci-dessous. Elle 
m'engage et je la signe. Je sollicite votre engagement 
et votre signature 


l. Nous sommes catholiques et professons le Credo 
de l'Eglise catholique romaine. C’est ce que nous 
affirmons alors que nous récitons Le symbole des 
apôtres. C’est ce que nous affirmons en adhérant aux 
vérités que le Saint-Père a présentées dans le texte 


dit « le Credo de Paul VI >. 


2. Nous reconnaissons l'autorité du Pape en matière 
de foi et de mæurs ainsi que celle des évêques en 
communion avec lui. 


3. Nous acceptons l’enseignement du Concile Vati- 
can II. Le Pape a la responsabilité et le devoir de 
faire appliquer ce Concile. 


4. Nous affirmons que la réforme liturgique 
(réforme du missel romain, prières eucharistiques, 
nouveau rituel, etc), présidée et promulguée par le 
Pape Paul VI, est fidèle à La foi de l'Eglise catho- 
lique romaine. Nous reconnaissons au Pape Le droit 
de légiférer en matière liturgique. Tous les textes 
écrits et publiés sous l’autorité du Saint-Père ne sont 
en aucune manière « équivoques ou proches de 
l'hérésie ». 


5. Enfin, nous affirmons que les sacrements sont 
les sacrements de Eglise de Jésus-Christ. Ils ne 
peuvent être donnés que sous la responsabilité des 
prêtres qui sont en communion avec leur évêque et 
ayant juridiction. 

C’est là, cher Monseigneur, l'expression écrite des 
conclusions que j'ai été amené à formuler à la suite 
de notre entrevue. 

Si, en toute loyauté et après réflexion, vous les 
signez, je pourrais ensuite considérer avec vous les 
conséquences d'un tel engagement. 

Si vous préférez signer cette déclaration après un 
nouvel entretien, sachez que je reste à votre dispo- 
sition. 

Je me permets de conclure en vous redisant ce que 
vous savez déjà : en aucune manière je ne puis 
aujourd'hui accepter votre évidente désobéissance, du 
fait des célébrations de La messe qui ont lieu à la 
salle Wagram, selon le rite de saint Pie V. 

Veuillez être assuré, cher ami, de tout mon 
dévouement en Notre-Seigneur. 


Cardinal François Marry. 


LES EVEQUES DE L'OUEST 
ET LA CELEBRATION DE L'EUCHARISTIE 


Dans une interview recueillie, le 14 janvier, 
par Yves Le Gall après l’Assemblée des évêques 
de la région apostolique de l’ouest de la France, 
Mgr ORCHAMPT, évêque d'Angers, interrogé 
sur « les questions soulevées de temps à autre 
autour de la messe de saint Pie V », a déclaré 


Nous avons effectivement évoqué le fait que cer- 
tains chrétiens, très minoritaires, voudraient main- 
tenir des modes d'expression de l’Eucharistie qui ont 
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été remplacés par le Concile et Paul VI. Certains 
voudraient, par exemple, qu'on revienne au maintien 
total et exclusif du latin, ou qu’on maintienne 
l'expression eucharistique de saint Pie V. I] est évi- 
dent — et les textes officiels de lEglise sont très 
nets sur Ce point — qu'il ne peut en être ainsi. Ceux 
qui prétendraient maintenir cette expression eucha- 
ristique seraient en désaccord radical avec la volonté 
de l'Eglise. Notons toutefois l’exception qui est faite 
pour la célébration personnelle du prêtre qui « à 
cause de son grand âge ou d’une infirmité éprouve de 
graves difficultés à observer le nouveau rite ». Il 
est prévu qu'il peut, avec autorisation de l’Ordinaire, 
conserver le rite de 1962 avec les modifications 
introduites en 1965 et 1967. Rappelez à vos lecteurs 
l’ordonnance de l’Assemblée plénière 1974. 

Il y a donc cet excès. 

Mais, à l'inverse, certains semblent oublier ce 
qu'est l’Eucharistie et tout particulièrement le lien 
qui unit étroitement Eucharistie-Foi-Eglise. L’Eucha- 
ristie ne peut pas être la simple expression de la foi 
personnelle. Elle n’est pas d’abord au service de la 
personne ou de l'individu. Elle doit permettre aux 
chrétiens de partager, de se rencontrer en Jésus- 
Christ. Elle est le lien qui constitue l'Eglise. 

Dans ces conditions, il est normal que le prêtre ne 
puisse improviser à son gré la prière eucharistique, 
même si nous pouvons souhaiter que les textes 
officiels soient multipliés pour éviter la lassitude ou 
la monotonie. Nul, en tout cas, ne peut s’improviser 
créateur de nouvelles prières eucharistiques. 

C’est tout différent en ce qui concerne, dans 
l’assemblée dominicale, la célébration de la Parole. 
Celle-ci doit être très proche de la communauté 
humaine et de ses préoccupations. Mais, dans la 
célébration de l’Eucharistie proprement dite, nous 
sommes en présence d’un mystère qui nous dépasse 
les uns et les autres. Là, nous ne sommes plus 
« créateurs > nous sommes seulement « accueil- 
lants ». 

Cela veut-il dire que nous soit refusé tout sens 
de l'initiative ? Nullement ! Des possibilités très 
grandes nous sont données pour la célébration de 
la Parole. Des possibilités particulières d’expression 
sont également prévues dans les prières eucharis- 
tiques elles-mêmes. On me le sait peut-être pas assez. 


« CREDO SANS FOI ET FOI SANS CREDO » 





Le cardinal SUENENS, archevêque de 
Malines-Bruxelles, a publié, dans le bulletin de 
son diocèse (Pastoralia, décembre 1974) la mise 
en garde ci-après contre le livre Credo sans 
foi et foi sans credo, de l’abbé J. Kamp, qui 
doit cesser à partir du 1° janvier l’enseignement 
religieux qu’il donne dans des lycées (1) 


Sous le titre Credo sans foi et foi sans credo, 
un livre vient de paraître sous la plume de labbé 
J. Kamp, qui nous oblige, en tant qu’évêque gardien 
de la foi de tous nos fidèles, à une réaction publique. 
Ce livre, hélas! est totalement incompatible avec la 
foi et l’enseignement chrétien. 


(1) L'archevêéché de Malines-Bruxelles a publié 

par la suite le communiqué suivant 
Dès la parution du livre de J’abbé Kamp : Credo 
sans foi, foi sans Credo, l’auteur a eu plusieurs occa- 
sions de s’expliquer il a été successivement reçu par 
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Soucieux de dénoncer une interprétation grossière- 
ment objectivante de notre foi, l’auteur en arrive 
à son tour à en présenter une réinterprétation fonda- 
mentale où, dans le « concept » qu’on nous propose, 
nous ne pouvons plus reconnaître le Dieu vivant et 
vrai, le Père de Jésus-Christ et notre Père. 

On s'efforce, certes, de montrer que Dieu est bien, 
en défintive, le « sens absolu de lexistence de 
l’homme », mais de quel Dieu s’agit-il ? 


Au nom dune intelligence étriquée de la pensée 
humaine et de ses rapports avec l’action, sur la base 
d’une analyse insuffisante de la relation à l’autre et 
sous la pression d’une conception anthropomorphique 
des rapports entre fini et infini, on en arrive à ne 
plus pouvoir reconnaître en Dieu un sujet person- 
nel: Quelqu'un, infiniment autre mais aussi infini- 
ment proche, capable de se communiquer et de faire 
être d’autres personnes afin de nouer alliance avec 
elles et d’assurer leur promotion au sein d’un dia- 
logue d’amour ; quelqu'un enfin, qui soit au point de 
départ comme au terme, l’Alpha autant que l’Oméga. 

Alors, il reste comme l’auteur à en appeler à Hegel 
et à définir Dieu comme le sens immanent de lévo- 
lution et de l’histoire humaine. 

Mais alors aussi, l’idée de création s’évanouit. 

Et puis, la révélation ne peut plus, en aucune 
manière, être « événement », manifestation d’une 
Parole venue « d’ailleurs > et qui nous interpelle ; 
et la foi ne peut plus être une réponse, un engage- 
ment personnel dans le don de soi à une personne. 
La « Révélation » ne sera plus que l'expression 
< mythique » du sens réel de l’action intramondaine 
animée par la « foi >. 

En Jésus-Christ, on ne verra que l’homme-modèle, 
l'archétype en quelque sorte, qui, dans son message 
d'amour, scellé par sa mort, manifeste pour les 
autres la seule voie authentique de l’action, et qui, 
par son exemple, entraîne à sa suite. Dans la logique 
de l’auteur, la Résurrection (d’ailleurs bien mal 
commentée) devient inacceptable comme réponse 
approbatrice du Père à « l’action » totale de Jésus. 
A fortiori, le miracle, puisqu'il n’y a pas de Dieu 
dont il puisse signifier gracieusement la présence 
agissante. 

Jésus me sera plus la présence personnelle du 
Verbe de Dieu en condition humaine humble et ser- 
vante, partageant notre misère et signifiant par son 
mystère pascal à quel point Dieu nous aime et 
garantit notre (définitive libération. Homme seule- 
ment parmi les hommes, comment pourrait-il être la 
lumière du monde, la voie, la vérité et la vie? 

L’Eglise, elle, pourra bien rester une sorte de 
« conscience » du monde, maïs elle ne sera plus le 
signe et le sacrement de la communion voulue par le 
Père entre lui et les hommes. 

Et enfin, y at-il encore un avenir éternel pour notre 
vie personnelle dans cette unité confuse qu’on nous 
propose comme fin de l’histoire ? 


les responsables du vicariat de l’enseignement, par un 
groupe de théologiens mandatés à cet effet et par le car- 
dinal personnellement. Les autorités diocésaines désirent 
d’ailleurs assurer la continuation de ce dialogue. 

La mesure prise porte sur son mandat d'enseignement 
en matière religieuse : il est demandé à l’auteur de 
prendre un temps de réflexion, d’étude et de contacts 
pour arriver à une révision fondamentale de la doctrine 
énoncée dans son livre. 

Il va de soi que, dans l'intervalle, il lui sera garanti 
un statut financier adéquat. (Kipa, 18. 12. 1974.) 
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En résumé, dans une perspective strictement imma- 
nentiste, fruit d’un kantisme et d’un hégélianisme 
insuffisamment critiqués, on nous recommande une 
« orthopraxie > que n’appuie aucune « orthodoxie » : 
une foi sans credo. On ne se demande d’ailleurs pas 
s’il est au pouvoir de l’homme de vivre réellement 
un tel « projet > sans le secours du Dieu vivant. 
Une telle doctrine ne pourrait réellement tenir ses 
promesses et ne débouchera en fin de compte que 
sur une mouvelle angoisse cette fois sans espérance. 

L’auteur, par ailleurs, est un prêtre dévoué, géné- 
reux, dont la sincérité n’est pas contestable. J’ose 
croire que ce livre n’est pas l’aboutissement de sa 
pensée et de sa recherche et qu’il se remettra lui- 
même en question devant le Seigneur. 


Malines, le 28 novembre 1974. 


i L.-J., cardinal SUENENS. 
archevêque de Malines-Bruxelles. 


LA PRESSE CATHOLIQUE SINISTREE 





Mgr MENAGER, archevêque de Reims, a 
publié le billet ci-après dans le bulletin de son 


diocèse (Reims-Ardennes, 20 décembre 1974). 


sous le titre : « Le prix de la liberté » : 


Je viens de lire un rapport des responsables des 
maisons de presse catholique. Leur public est fidèle. 
Pour plusieurs titres les tirages progressent. La Croix 
de Paris a augmenté de 50 % le nombre de ses lec- 
teurs depuis dix ans. Un dialogue constant s’établit 
entre le journal et ses lecteurs. Une véritable con- 
frontation des points de vue s'établit au niveau 
politique, culturel et spirituel. 

La presse d'opinion, la presse libre, c’est un enjeu 
capital au niveau d’une société démocratique. 

Non seulement c’est le droit d'exprimer son opi- 
nion, droit reconnu aux citoyens français par la loi 
de 1881, mais c’est le droit de recevoir une informa- 
tion pluraliste qui permet aux lecteurs de comparer 
des points de vue et de réfléchir. Ce droit à l’infor- 
mation est fondamental. C’est la condition de la 
liberté des citoyens. 

L'Eglise a été la première à en parler et à expri- 
mer ce droit. (Voir le document « Communion et 
Progrès » du Secrétariat pontifical des moyens de 
communication sociale). Les écoles de journalistes 
reprennent maintenant ce thème et le développent. 
C’est le devoir dun Etat démocratique de permettre 
et de développer l'exercice de ce droit. 


Un véritable sinistre 


Or, nous constatons que les difficultés financières 
de la presse d’opinion la font peu à peu disparaître. 
Seuls subsistent ceux qui peuvent atteindre un publie 
très large et suffisamment aisé pour en payer le prix. 
De là à le flatter, à servir ses intérêts ou ses opinions, 
il n'y a pas loin. Au mieux, cest un neutralisme en 
tous domaines qui s'impose pour ne pas heurter la 
clientèle. 

La presse catholique se refuse à ce jeu. Elle veut 
être libre et loyale. Elle veut être un moyen d’ex- 
pression et de communication, un moyen d’échange 
et de dialogue. Elle veut permettre une réflexion sur 
les événements à la lumière d’une pensée chrétienne 
sur l’homme. Elle aide ses lecteurs à discerner et 
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leur en fournit les moyens. Cette presse catholique 
est irremplaçable. 


Difficultés de la presse catholique 


La grève récente des PTT a eu des conséquences 
dramatiques sur la presse catholique. C’est un vrai 
sinistre sans assurance. 

La presse catholique, vivant essentiellemelnt par 
ses abonmés (la Croix) ou par la vente locale: par 
les diffuseurs de presse (presse hebdomadaire en- 
fants, jeunes et adultes), a subi une mévente colos- 
sale pendant six semaines. Un exemple le Pèlerin 
du 10 novembre m’a vendu que 10 % de son tirage 
habituel (1). Perte sèche : 280000 F nouveaux. Cela 
s’est renouvelé durant six semaines malgré les efforts 
tentés pour trouver d’autres modes de distribution. 
I] en est de même pour les autres journaux. 

Qui plus est, la campagne de promotion du 
quatrième trimestre a été stoppée. Or, c’est elle qui 
assure les réabonnements et la progression des ventes 
pour l’année suivante. 


Que faire ? 


La force de la presse catholique, c’est la fidélité 
de ses lecteurs. Tous ceux qui le peuvent sont invités 
à renouveler dès que possible leurs abonnements, 
même avec un peu d'avance, pour faciliter la tréso- 
rerie et combler des découverts mortels. La presse 
catholique a besoin de l’appui d’une campagne vigou- 
reuse d’abonnements nouveaux. Elle insiste pour une 
diffusion systématique sérieusement étudiée et pour- 
suivie avec persévérance. 

C’est le prix de la survie, le prix de la liberté. 


î J. MÉNAGER, 
archevêque de Reims. 


(1) I s’agit de la vente au numéro (NDLR). 


A PROPOS D'UN CONCERT 
DANS LA CATHEDRALE DE REIMS. 





Un concert de musique électro-acoustique qui, 
le 13 décembre 1974, a réuni 5 000 jeunes dans 
la cathédrale de Reims, a suscité quelques 
remous. Mgr MENAGER, archevêque de Reims, 
et l’équipe des prêtres de la cathédrale ont 
rédigé, à ce propos, sous le titre « Le vrai 
problème », le texte ci-après qui a été distribué 
à l’occasion des offices de Noël à la cathédrale : 


1. En positif, beaucoup de témoins ont constaté : 

a) L'intérêt de cette musique. 

Il ne s’agit pas, comme on l’a dit, de musique 
« pop > — ni de musique rythmée. On peut discuter 
la valeur d’expression de cette musique électro-acous- 
tique. 

Elle ne cherche pas à être une musique religieuse. 
Elle a cependant une valeur d’évocation étonnante. 
C’est peut-être pour cela que les jeunes s’y sont pré- 
cipités et ont été saisis par elle. 


b) L’auditoire. a été particulièrement attentif — 
captivé par cette évocation musicale, malgré le froid 
et l’inconfort. 
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2. Le problème est venu de ce que la cathédrale 
a été envahie par une foule de jeunes. Personne ne 
s'attendait à cette foule, qui était venue de partout, 
même de Paris et de l'étranger. Les organisateurs 
eux-mêmes ont été surpris par le nombre et dépassés 
par certains comportements qui ont, d’ailleurs, été 
gravement exagérés et déformés par la rumeur 
publique. 

Il y a eu, c’est vrai, des attitudes regrettables et 
même des faits inadmissibles, d’autant qu'ils se 
déroulaient dans une maison de prière, consacrée 
à Dieu. Cela nous obligera évidemment à plus de 
circonspection à lavenir. 

La cathédrale n’est pas faite pour cristalliser lat- 
trait de certains jeunes pour le haschish. 


3. Mais il faut aller plus profond. 

Le vrai problème qui se pose, c’est celui d’une 
partie de cette jeunesse, avec toutes ses qualités 
comme avec son laisser-aller et une permissivité crois- 
sante qui nous déconcerte. 

La question la plus importante n’est pas que ce 
concert ait eu lieu à la cathédrale dans ces conditions. 

Certes, cela a été ressenti douloureusement par 
beaucoup, mais le fait — nouveau pour nous — qui 
pose question, c’est qu’un certain nombre de jeunes 
se soient comportés de la sorte. 

Or, ces jeunes ont des parents — ces jeunes sortent 
de nos écoles et fréquentent les universités, bon 
nombre d’entre eux ont reçu une éducation chrétienne. 

Ils sont marqués profondément par les mass media, 
par le cinéma, par la presse dite « souterraine », les 
voyages à l’étranger. L’ambiance de jouissance, l’incer- 
titude du lendemain, la puissance de largent les com- 
duisent parfois jusqu’à la tentation du désespoir. 

I] faut oser regarder le phénomène en face et y 
réfléchir. Il faut en chercher les causes pour essayer 
de découvrir le chemin d’un renouveau et d’un 
progrès. 

Il faut garder contact avec ces jeunes — essayer 
de les deviner, sans complaisance irresponsable. 

Serons-nous capables avec eux de vivre l'Evangile 
aujourd’hui ? C’est sans doute là le vrai problème. 


Noël 1974. 
L’archevêque de Reims, 
L'équipe des prêtres 


de la cathédrale. 


(& Reiïims-Ardennes », hebdomadaire du diocèse de 
Reims, 3 janvier 1975.) 


à LA TRADUCTION 
DU SYMBOLE DES APOTRES 





« Informations CNPL >, bulletin du Centre 


national (français) de pastorale liturgique 
(novembre 1974), publie information sui- 
vante 


Le directoire romain pour les messes d’enfants pré- 
voit que l’on peut utiliser comme profession de foi 
au cours de l’Eucharistie soit le symbole de Nicée 
soit le symbole des apôtres. La même possibilité 
existe d’ailleurs en France et dans la plupart des 
pays francophones pour les messes autres que celles 
d'enfants. On a donc voulu, dans l'édition française 
en un volume du missel de Paul VI, mettre le texte 
du symbole des apôtres dans l’ordinaire de la messe. 
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Mais le Canada, la Belgique, la Suisse et la France 
avaient de légères variantes entre les textes utilisés 
par chaque pays. Il à donc fallu harmoniser. Voici 
done le texte, approuvé par Rome, qui figurera dans 
la nouvelle édition du missel. Il ne diffère du texte 
le plus connu des Français que sur deux points 
« Le troisième jour est ressuscité des morts > (in- 
version de la phrase) et « Je crois en l'Esprit-Saint 
(au lieu de « au Saint-Esprit »). 


Je crois en Dieu, le Père tout-puissant, 

créateur du ciel et de la terre. 

Et en Jésus-Christ, son Fils unique, notre Seigneur, 
qui a été conçu du Saint-Esprit, 

est né de la Vierge Marie, 

a souffert sous Ponce Pilate, 

a été crucifié, est mort et a été enseveli, 

est descendu aux enfers, 

le troisième jour est ressuscité des morts, 

est monté aux cieux, 

est assis à la droite de Dieu le Père tout-puissant, 
d’où il viendra juger les vivants et les morts. 

Je crois en l'Esprit-Saint, 

à la sainte Eglise catholique, 

à la communion des saints, 

à la rémission des péchés, 

à la résurrection de la chair, 

à la vie éternelle. 

Amen. 


Il y a quelques années une Commission œcumé- 
nique avait travaillé à l'élaboration d’une traduction 
française commune aux diverses Eglises. Elle avait 
élaboré un projet qui présentait plusieurs variantes 
par rapport au texte proposé ici Mais le travail de 
cette Commission a été interrompu avant que son 
projet ne soit soumis aux instances des diverses 
Eglises. L'introduction du Symbole des Apôtres dans 
le missel pourrait être l’occasion d’une reprise de ce 
travail œcuménique qui répondrait au souhait des 
fidèles des diverses confessions chrétiennes de pou- 
voir dire ensemble ce texte, qui nous vient des 
premiers temps de l'Eglise. Des contacts ont été pris 
en ce sens avec les Eglises réformées. 


QU'ATTENDEZ-VOUS APRES LA MORT? 





La BBC de Londres a consacré une série 
d'émissions au problème de l'au-delà. A une 
dizaine de personnalités religieuses ou agnos- 
tiques de divers continents, la question suivante 
fut posée : « Qwattendez-vous personnellement 
après la mort ? > La BBC publiera les réponses 
en volume, ultérieurement. Voici celle du 
cardinal SUENENS, archevêque de Malines- 
Bruxelles (1) 


Au cours des années écoulées, les journalistes m'ont 
assailli d’une foule de questions, parfois insidieuses 
Que pensez-vous de la pilule, de lavortement, de 
l'explosion démographique, de la libération de la 
femme, etc. 2. Jamais jusqu'ici ne me fut posée la 
question vraiment essentielle : Que devient l’homme 
après la mort ? Je me réjouis de la question. C’est, en 
effet, ce que chacun se demande ou devrait se deman- 


(1) Ce texte a paru en anglais dans The Listener, 
organe de la BBC, 25 juillet 1974, et en français dans 
Pastoralia, organe du diocèse de Malines-Bruxelles, 
octobre 1974. 
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der au fond de lui-même. Et cela revient en fin de 
compte à s'interroger sur le sens même de la vie 
: Te A : > 
aujourd'hui. Le futur au-delà de la mort n’est pas 
seulement une projection sur lavenir, il est la clef 
même du présent. Il moblige à faire un choix aujour- 
d'hui, à prendre une option qui détermine ma destinée. 


Laissez-moi brièvement vous raconter l’histoire de 
ma propre vocation au sacerdore. Dès l’âge de sept ou 
huit ans, j'étais hanté par l’idée d’éternité. Un prédi- 
cateur, à l’époque, avait si vivement illustré le sens 
de l'éternité que, et cela m'est resté, j'avais compris 
que éternité veut dire : fin du temps et de l’espace, 
et que « toujours > veut dire « toujours ». Je me 
répétais ce mot « toujours > en moi-même et cela 
me donna à jamais la conviction que la vie terrestre 
était courte au point de n'être rien comparée avec 
ce « toujours > même si elle durait quatre-vingts ou 
nomante ans. Je décidai de choisir l'éternité et de m'y 
préparer en utilisant au mieux notre courte vie. De 
là surgit pour moi l’appel au sacerdoce, car je pensais 
que la meilleure manière d'obtenir une vie éternelle 
heureuse consistait à préparer le plus d’autres hommes 
possible pour cette vie à venir, pour cette vie sans 
fin, en consacrant ma vie à donner l'Evangile aux 
autres, Comme secret et voie d’éternité. 


Si nous ne devions rien attendre après la mort, la 
vie pour moi perdrait son sens. Je n’arriverais pas 
à comprendre ni la souffrance ni l’amour authentique. 
Je ne puis voir ces deux réalités simon que dans la 
lumière de l'éternité. La souffrance ne peut exister 
sans avoir un sens, elle ne peut être absurdité, elle 
n'est pas le dernier mot. Elle ne s'explique que 
comme douleur d’enfantement. 


Imaginons un enfant dans le sein de sa mère ; sup- 
posons-le devenu conscient avant sa naissance. Quel 
conflit d'impressions n'éprouverait-il pas! Tout lui 
paraîtrait tellement dépourvu de raison. 


Mais toute cette apparente confusion et non-sens 
reçoit son explication dès le jour où l’enfant naît et 
voit la lumière du soleil. Il apparaît alors que chaque 
instant de sa croissance dans le sein de sa mère avait 
été un moviciat pour la vie et la préparation de son 
avenir. C’est pour moi l’image de la vie : nous 
n'avons pas fini de maître. La perspective lumineuse 
de l'éternité à venir ne supprime pas le mystère mais 
à tout le moins je découvre les orientations qui 
éclairent la route. 


Si la vie terrestre est préparation, noviciat, alors je 
sors des ténèbres pour voir comme un rayon de 
lumière éclairant tous les faits de mon existence. Ce 
qui vaut pour la souffrance est vrai aussi pour l’amour. 
Je ne puis comprendre lamour vrai, profond, sinon 
comme une exigence d'éternité. L'homme refuse 
d'instinct de nm’aimer et d'être aimé que pour un 
temps limité. L'amour véritable implique, dans le 
cœur de chacun d’entre nous, qu'il durera à jamais. 
C’est un appel en creux à la victoire de la vie sur la 
mort. Cet avenir qui nous attend est lumière pour la 
vie présente, et cela est déjà une clarté sans prix. 


Pourtant nous souhaitons plus : nous aimerions 
percer cet au-delà de la mort et en découvrir déjà 
quelque anticipation. A Léon Bloy mourant on posa 
la question : « Quw'éprouvez-vous en ce moment ? > 
Il répondit : « Une immense curiosité, > Je souhaite 
que ma réponse soit à cet instant-là : « Une immense 
confiance en lamour de Dieu. > 


Revenons à la question : Où allons-nous après la 
mort ? Il nous faut clarifier la question elle-même car 
il n'y aura plus ni temps ni espace : il ny a pas 
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de « où » puisqu'il n’y a plus d'espace. Entrer dans 
l'éternité — c’est entrer dans une vie nouvelle, dans 
une nouvelle manière de vivre. Ce sera s'ouvrir à une 
vie mille fois plus réelle que celle du présent, mais 
d’une réalité autre. Nous identifions le réel avec ce 
que mous pouvons voir de nos yeux et toucher de nos 
mains. La réalité de l’éternité ouvre en nous la vie 
divine, nous introduit à la joie et à l’amour de Dieu, 
à la satisfaction plénière qu'est Dieu lui-même. C’est 
enfin la réalité suprême. 


Pour expliquer lau-delà de la mort vers laquelle 
nous marchons, il nous faudrait répondre à la ques- 
tion : « Qv’est-ce que Dieu ? » Il est but et fin de 
notre recherche et pérégrination terrestre. IL est notre 
terre nouvelle. Il est lumière, chaleur, soleil nouveau. 
Je sais que la plénitude de vie éternelle à venir m'est 
déjà donnée par le jour même du baptême. J'ai été 
baptisé au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, 
ce qui signifie que Dieu est déjà en moi au départ 
même de la vie, porte donnant sur la découverte de 
l'amour de Dieu à jamais. Mourir, c’est voir avec des 
yeux neufs la gloire de Dieu et découvrir avec éton- 
nement et surprise combien Dieu était présent dans 
ma vie quotidienne dans la joie comme dans la souf- 
france. Notre vie nouvelle sera une action de grâces 
d’une immense ampleur. Mourir, c’est entrer dans la 
joie du Seigneur, entrer dans le « Royaume de Dieu » 
et en lui rencontrer tous les saints du passé nous 
ayant précédés sur la route de l'éternité Marie et 
les apôtres, les martyrs, les saints de tous les temps, 
tous ceux enfin que nous avons aimés sur terre. 


Je médite volontiers sur une parole de sainte Thé- 
rèse : € Au ciel, disait-elle, il n’y aura plus de regards 
indifférents. » Quelle merveille ! Ici-bas, nous voyons 
tant de visages tendus, crispés, de gens qui se hâtent 
dans les rues de nos villes, nos gares, nos aéroports. 
Regardez ces visages : il est si rare qu’on perçoive un 
sourire. Chacun se presse, chacun se concentre sur ses 
propres affaires, personne n’a même le temps de dévi- 
sager l’autre. Nous sommes des milliers à vivre dans 
une même rue ou une même ville sans la moindre 
communication entre nous. 


Le ciel sera une véritable communauté, une vraie 
famille. Cela peut paraître paradoxal, pourtant mous 
ne vivrons plus dans l'isolement, l’anonymat. L’Ecri- 
ture nous apprend qu'à ce stade final, Dieu sera tout 
en tous. Telle sera notre joie communautaire : de 
nous regarder avec des yeux neufs et de voir ce que 
Dieu a réalisé en chacun de nous, de le voir resplen- 
dissant à travers les créatures, de voir sa beauté et 
son amour dans tous ceux que nous rencontrerons 
éternellement. 


Tel sera le but sans fin pour lequel nous avons été 
créés. Rappelez-vous les paroles de saint Augustin : 
« Notre cœur est angoissé, Seigneur, jusqu’à ce qu’il 
repose en toi! > Pour un chrétien, la vie au-delà de 
la mort est repos et paix avec Dieu et en lui, repos 
et paix avec nos frères connus et inconnus. 


A la question posée : « Où allons-nous après la vie 
sur terre ? > voici donc la réponse : la mort est un 
commencement et non un départ. Nous passons du 
temps à l'éternité, de la mort à la vie. Nous quittons 
des souffrances passagères pour entrer dans une joie 
sans fin. Béni soit le Seigneur pour ce monde qui 
vient. 


ił L.-J., card. SUENENS. 


2 février 1975 — N° 1669 


LE XXV: ANNIVERSAIRE 
DE LA CHINE POPULAIRE 








Où en est la Chine de Mao Tsé-Toung au 
moment où elle fête son 25° anniversaire ? C’est 
à cette question que répond l'information ci- 
après, venant de Hongkong, publiée par 
l'Agence internationale Fides, de la congréga- 
tion pour l’Evangélisation du monde (9 no- 


vembre 1974) 


La Chine populaire a fêté, le 1° octobre 1974, le 
25° anniversaire de sa naissance. La presse mondiale 
a longuement commémoré l'événement en termes 
louangeurs, méêlés parfois à certaines restrictions et 
inquiétudes. Où en sommes-nous après vingt-cinq ans ? 
Le point est difficile à faire, étant donné le secret 
dont s’entoure le régime et les passions qui 
s’échauffent quand on traite des problèmes de la 
& Nouvelle Chine ». Dégagés de toutes scories émo- 
tives, trois faits nous semblent devoir être signalés : 

1. Un très grand effort matériel a été fait. La Chine 
a construit et parfois très largement dans les grandes 
cités. Elle a jeté des ponts, ouvert un certain nombre 
de routes (encore très insuffisantes), posé des rails, 
creusé des canaux, amélioré le cours des fleuves, 
ouvert de nouvelles régions à l’agriculture, reboisé de 
grands espaces, prospecté ses richesses naturelles, 
ouvert des mines, créé des usines, ete. Les progrès 
scientifiques paraissent remarquables (technologie, élec- 
tronique, fission nucléaire). Le rationnement ali- 
mentaire et surtout vestimentaire est encore très 
sévère dans les campagnes, mais le Chinois ne 
s'échappe plus du continent pour manger à sa faim. 

Tout cela ne s’est pas fait sans déboires et sans 
erreurs. Faut-il rappeler la période dite « des Cent 
Fleurs > en 1957, pendant laquelle le peuple put 
exprimer son amertume, les désastres du « grand 
bond en avant » de 1958-1960, le retrait des experts 
russes en 1960-1961, les fureurs, parfois justifiées mais 
souvent injustifiables, de la jeunesse pendant la Révo- 
lution culturelle 1966-1969 ? Ce furent des époques 
de crises, des ombres au tableau et un retard certain 
de l’expansion et du progrès. Mais en même temps, 
la Chine a donné au monde, et en particulier au tiers- 
monde, l’exemple d’une puissance qui devait son déve- 
loppement, non pas complètement dans doute mais 
principalement, à son effort personnel et non à une 
puissance étrangère. I] reste certainement beaucoup 
de choses à faire, mais d'ores et déjà le bilan est 
positif. 

2. Sur le plan international, la réussite, en gros, 
a été spectaculaire. Complètement isolé diplomatique- 
ment en 1949 (sauf des Soviets et satellites), soumis 
à des embargos financiers et commerciaux, le régime 
s’est fait petit à petit « reconnaître » par les puis- 
sances mondiales. A mesure que le temps passait, il 
devenait évident qu’on ne pouvait ignorer le peuple 
le plus nombreux du monde. Cétait du bon 
réalisme politique, mélangé au désir mercantile de se 
concilier 700 à 800 millions d’acheteurs. Après une 
entrée triomphale à PONU et au Conseil de sécurité, 
muni du droit de veto, Pékin entretient actuellement 
des relations diplomatiques avec quelque quatre-vingts 
puissances. La Chine populaire est devenue puissance 
mondiale. Elle est présente aux grands Congrès inter- 
nationaux : à New York, au Congrès des matières 
premières, où elle s’est présentée comme puissance 
dirigeante du tiers-monde ; à Bucarest récemment, au 
Congrès sur la population ; et, plus récemment encore, 
aux Jeux asiatiques de Téhéran. Les chefs d'Etat et 
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les Grands de ce monde semblent se faire un devoir 
d'aller en pèlerinage à Pékin et de visiter l’illustre 
président Mao. La situation internationale de la Chine 
populaire est indiscutable, mais indiscutable aussi son 
ostracisme à l'égard du Vatican, puissance dont elle 
n’a pourtant rien à redouter. 


3. Ici, une grosse tache noire sur un brillant 
tableau : Mao a échoué dans la formation de 
« l'homme nouveau » dont il rêvait. Il ne s’agit plus 
ici d’un développement industriel ou commercial, 
mais au plan. spirituel de la conception même de 
l’homme. Et c’est alors que l'Eglise catholique et, en 
général, les autres religions lui deviennent redoutables. 

L’échee du régime sur ce point n'apparaît pas aux 
touristes et voyageurs occidentaux qui vont en Chine 
faire un voyage-éclair. Ils sont au contraire frappés par 
des déclarations d’unanimité mille fois répétées, par 
des démonstrations d’enthousiasme, par la dévotion 
apparente et universelle envers le chef. Ils écrivent et 
contribuent aussi à faire croire que l’homme en Chine 
a troqué ses libertés individuelles pour une liberté 
collective et qu'il en est heureux, qu'il a renoncé à son 
bien-être personnel pour le mieux-être de la commu- 
nauté,- que ses aspirations séculaires à une transcen- 
dance ont été remplacées par le culte du « Grand 
Timonier ». Il était difficile à ces observateurs d’un 
moment de ne pas se tromper, mais ils ont confondu 
les déclarations de masses, qui doivent à tout prix 
s'exprimer dans la ligne correcte, avec des opinions 
individuelles qui ne peuvent sans danger trouver un 
moyen d'expression. 

S’il en était autrement, si « Phomme nouveau » de 
Mao avait une réalité quelconque, pourquoi y aurait-il 
besoin d’exercer une telle contrainte, une telle coerci- 
tion, une telle terreur (le mot n’est pas trop fort) sur 
l’ensemble de la population ? Chacun sait qu'il peut 
devenir à tout moment une « cible vivante ». Il 
règne partout, sous des apparences triomphalistes, une 
atmosphère de guerre civile, beaucoup plus large 
qu’une guerre de classe et beaucoup plus profonde 
qu'une guerre de religion, guerre qui frappe partout 
à la tête, au milieu, à la base ; une guerre parfois 
sanglante et tapageuse, silencieuse et psychologique 
dont les victimes disparaissent sans laisser de traces. 

Si « l’homme nouveau > avait fait sa soumission 
devant une idéologie implacable, pourquoi ces prisons, 
ces lieux de concentration, ces camps de « réforme 
par le travail », ces « Ecoles du 7 Mai ». Les uns 
diront que vingt-cinq ans ne suffisent pas à trans- 
former l’homme et qu'il faut continuer. D’autres pen- 
seront que cette violence engendrera finalement la 
violence et la révolte. 

La Chine n’en n’est pas encore là. Le stade actuel 
semble être une immense lassitude. Lassitude des 
paysans (80 % de la population) attachés à la glèbe 
comme des serfs et rêvant de petits lopins de terre 
et de « stimulants matériels ». Lassitude des intellec- 
tuels obligés périodiquement à des auto-critiques 
humiliantes. Lassitude des jeunes surtout, arrachés 
à leurs études et envoyés à la terre. Pourquoi la radio 
de Canton avouait-elle, le 3 mai 1973, que, sur les 
450000 jeunes réinstallés dans les villages, 4 000 
seulement avaient adhéré au Parti ? Pourquoi, dans 
la presse, ces appels incessants à Ja production 
et à l'union? Pourquoi ces affiches murales 
anonymes, où gronde parfois la colère ? Pourquoi 
cetle jeunesse s’échappe-t-elle à la nage, bravant les 
gardes-frontières, les barbelés, la mer et les requins ? 
Le nombre des arrivées illégales à Hongkong a été 
de 1197 en septembre. C’est un record, car depuis 
douze ans (1962) le nombre de telles arrivées n'avait 
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jamais dépassé 1 000 par mois. Pour les neuf premiers 
mois de l’année, on en compte 5 675. Cette jeunesse. 
qui, au péril de sa vie, arrive épuisée et démunie de 
tout sur les rivages de Hongkong, ne laisse pas de 
poser un problème à tous les observateurs de la 
Chine continentale. 

Les vingt-cinq ans de la Chine populaire ont été 
fêtés triomphalement à Pékin en présence de Chou 
En-lai, réapparu pour la circonstance. Mais dans les 
cœurs de cette immense population comment des feux 
de joie auraient-ils pu s’'allumer ? 





TEILHARD DE CHARDIN ET LA FIDELITE 
A L'EGLISE 


Mlle MORTIER, légataire des écrits du 
P. Teilhard de Chardin, nous a adressé la lettre 
suivante à la suite de la publication dans notre 
numéro du 5 janvier 1975 (p. 41) ďun commu- 
niqué de la Communauté de Boquen 


Le 10 janvier 1975. 
MONSIEUR LE RÉDACTEUR EN CHEF, 


Abonnée depuis de nombreuses années à la Docu- 
mentation Catholique, je lis, dans votre dernier 
numéro à l’article « Communauté de Boquen », que 
celle-ci se flatte de suivre les directives du P. Tei- 
lhard de Chardin. 

Sans doute ignore-t-elle sa ligne inflexible de sou- 
mission à la hiérarchie ecclésiastique et au Saint- 
Père. 

Soumission qu’il m’exprimait ainsi, peu avant sa 
mort, dans une lettre envoyée de New York : « A 
ma vocation de vouer ce qui me reste de vie à la 
découverte et au service du Christ universel — et 
ceci dans une fidélité absolue à l'Eglise — je me 
sens de plus en plus consacré par le vif de moi- 
même. » 

Cette attitude n’eût pas changé à l’époque actuelle 
car, pour lui, le Plérome (l'Eglise, assimilée eucha- 
ristiquement par le Christ) est une entité organique 
à laquelle Jésus a voulu donner une tête (saint 
Pierre et ses successeurs) et des membres princi- 
paux, transmetteurs de sa vie (la hiérarchie ecclé- 
siastique). A 

Son obéissance, fondée sur la foi en cette organi- 
cité du Plérome, était done indéfectible. 

Nous sommes loin, vous le voyez, de ceux qui 
n’ont qu’une conception juridique du gouvernement 
ecclésial et croient pouvoir prendre des libertés 
à son égard. 

Nul, peut-être, plus que le P. Teilhard n’a péné- 
tré profondément le mystère du Corps mystique et 
du sacrement eucharistique. | 

Je vous serai reconnaissante, Monsieur le Rédac- 
teur en chef, de bien vouloir publier ces précisions 
afin que les personnes ou groupes dissidents ne se 
prévalent plus de suivre les directives du P. Teilhard 
de Chardin, ce qui nuit à sa réputation de religieux 
fidèle qu’il demeura jusqu’à la fin. 

Veuillez agréer mes sentiments de grande estime 
et sympathie, ainsi que mes félicitations pour l’éten- 
due et l’exactitude des informations que nous donne 
la Documentation Catholique. 

J. Mortier, légataire des écrits du P. Teilhard. 
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